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Avis au lecteur


Dans un souci de respect de l’œuvre originale, la graphie et la ponctuation de Conan Doyle sont inchangées. Un tableau de conversion permettra une meilleure compréhension des distances, mesures et calibres qui apparaissent ici dans le système anglo-saxon utilisé par l’auteur. De nombreuses villes d’Afrique du Sud sont nommées d’après des villes européennes (principalement anglaises et néerlandaises) et une note indique lorsque Conan Doyle traite d’une ville du Vieux Continent. Les notions de races sont à prendre dans leur contexte d’époque. En effet, l’auteur utilise ce terme aussi bien pour glorifier les prétendues races anglo-saxonnes et germaniques que pour rabaisser les peuples colonisés. Bien qu’il ait toujours été un fervent abolitionniste, Conan Doyle reste le sujet d’un Empire britannique qui brille par ses colonies et qui apporterait la civilisation aux peuples qu’il domine. Ces termes aujourd’hui détestables font partie du vocabulaire courant de l’époque et sont donc ici retranscrits.









	 

	Système impérial (anglo-saxon)

	Système international




	Distance

	1 mile

	1,6 km




	1 yard

	0,9 km




	1 pied (foot)

	30,4 cm




	1 pouce (inch)

	2,5 cm




	Surface

	1 acre

	4 km²




	Poids

	1 livre

	453 g




	1 once

	28 g













Introduction


Sir Arthur Conan Doyle est déjà un écrivain renommé dans les années 1890 notamment grâce à son Sherlock Holmes né en 1887 qui le fait connaître internationalement. Suite aux différends entre Britanniques et Boers en Afrique du Sud et surtout à l’invasion du Natal par ces derniers au début de la guerre en octobre 1899, Conan Doyle s’engage dans la Middlesex Yeomanry1 dans le but de rejoindre des amis et de participer aux hostilités malgré l’avis de sa mère, qui prend fait et cause pour les Boers. Avec ses 40 ans et son peu d’expérience militaire, il est mis sur liste d’attente sans grand espoir d’être pris. C’est grâce à un autre de ses amis, John Langman, qu’il part finalement pour l’Afrique du Sud, en rejoignant en tant que superviseur et médecin suppléant l’hôpital privé d’une centaine de lits qu’avait décidé de monter son ami. La troupe arrive le 21 mars 1900 au Cap, à bord de l’Oriental, puis part pour Bloemfontein en train, en passant par East London, où la moitié des équipements de l’hôpital se perd en route. Dès le 2 avril, les Boers coupent les arrivées d’eau de la ville, la transformant petit à petit en un cloaque, favorisant l’explosion des cas de fièvre typhoïde. « Nous vivions au milieu de la mort, de la mort sous sa forme la plus ignoble, la plus répugnante. Nous étions organisés pour soigner cinquante hommes, on nous en envoya cent vingt2. » Parmi les nombreux malades et blessés, certains reconnaissent le créateur de Sherlock Holmes et échangent des anecdotes de lectures avec lui, bien qu’il n’ait pas la tête à discuter littérature. Après avoir passé un certain temps en opérations au nord avec l’armée, Conan Doyle retourne à Bloemfontein. « Pour elle [l’armée] les balles, pour nous les microbes, pour tous l’honneur du drapeau3. » Avec l’idée d’être le premier à publier un livre sur la guerre, Conan Doyle décide de rejoindre lord Roberts à Pretoria qui venait de tomber aux mains des Britanniques. Après avoir rencontré le chef des opérations, sir Arthur décide de rentrer en Angleterre pour des raisons littéraires et politiques4. Il s’arrête à Johannesburg et croise lord Kitchener en plein veld5. Il résume dans une lettre à sa mère son séjour en Afrique du Sud avec les mots suivants : « Il est curieux de constater que malgré les disputes, quelques privations et beaucoup de travail très dur, je me sens si complètement entre les mains de la Providence dans cette affaire, et si certain que j’ai raison d’être ici que l’idée d’être ailleurs ne m’effleure jamais l’esprit. » L’écrivain quitte Le Cap le 11 juillet 1900 à bord du Briton après avoir rencontré sir Alfred Milner6 et arrive à Londres début août. Peu de temps après son retour, la première édition de The Great Boer War paraît chez Smith, Elder & Co. et va connaître seize éditions jusqu’à la fin de la guerre en 1902. Ce texte, ici traduit pour la première fois en français, fut écrit en grande partie en Afrique du Sud puis avec l’aide de témoins et de correspondants de guerre. Le 7 janvier 1902, énervé par l’incompréhension et la condamnation du comportement britanniques pendant la guerre, Conan Doyle décide d’écrire une « brochure » explicative sur ce sujet et de la traduire dans le maximum de langues possible. Grâce au soutien financier de nombreuses personnes (de la simple veuve de soldat au roi Édouard VII), il réussit à diffuser ce texte écrit en huit jours d’abord dans toute l’Europe, puis dans le monde entier. L’édition française est publiée chez Galignani et s’intitule La Guerre dans l’Afrique australe : causes et conduite, traduite par Frederick Caesar de Sumichrast et est encore disponible dans sa version d’origine à la Bibliothèque nationale de France.

The Great Boer War est une œuvre unique dans sa conception. Texte protéiforme, qui passe du livre d’histoire aux témoignages et de la glorification de l’armée britannique à sa critique, le texte est à diviser en deux parties. La première, jusqu’au chapitre 29, correspond au texte écrit principalement sur place et traitant de la guerre régulière jusqu’aux prises des différentes capitales ennemies à l’été 1900. La seconde partie contient les chapitres ajoutés jusqu’à la dernière édition et montre les différentes opérations de guérilla jusqu’à la capitulation finale des Boers en mai 1902. Ce texte reste donc en majorité un témoignage sérieux des événements qui se sont déroulés en Afrique du Sud au tournant du XXe siècle. Mais il peut être également considéré comme un outil de propagande officieux écrit par un Conan Doyle qui glorifia toute sa vie le soldat britannique tout en étant plus critique de son commandement.



Quentin Marais





1. Les yeomen sont une classe sociale de paysans propriétaires. Ils forment une police montée que l’on appelle « Yeomanry ».

2. Sir Arthur Conan Doyle, Souvenirs et aventures, traduction de Gilbert Sigaux, Paris, Encre, 1986.

3. Ibid.

4. Les élections générales allaient se dérouler en septembre 1900 et Conan Doyle comptait bien défendre son opinion sous l’étiquette du parti libéral-unioniste (une fusion du parti libéral qui s’amalgamerait plus tard au parti conservateur).

5. Littéralement « champs » ou « prairie » en néerlandais ; ce terme désigne la vaste campagne herbeuse d’Afrique du Sud.

6. Sir Alfred Milner (1854-1925) est un administrateur colonial britannique. Gouverneur de la colonie du Cap et haut-commissaire pour l’Afrique australe jusqu’en 1905, il fit partie du cabinet de guerre de David Lloyd George à la fin de la Première Guerre mondiale.



Préface (1900)


Il est possible qu’une connaissance plus approfondie donne une signification entièrement différente à certains événements de la guerre des Boers. Ce récit est compilé avec autant de précision que possible à cette date, et avec autant de détails qu’un seul volume le permet. Les jugements et critiques occasionnels sur lesquels je me suis aventuré peuvent être fondés sur des erreurs, mais au moins ils sont formulés sans crainte ni faveur. Au cours de fréquentes conversations avec les Boers, je me suis efforcé de connaître leurs opinions sur les questions politiques et militaires. Le livre a été commencé en Angleterre et continué à bord d’un bateau à vapeur, mais la plus grande partie a été écrite dans une tente d’hôpital pendant les intervalles de service durant l’épidémie à Bloemfontein. Souvent, les seuls documents que j’avais à consulter étaient ceux des officiers et des convalescents dont nous avions la charge. Dans ces circonstances, quelques erreurs ont pu se glisser, mais d’un autre côté j’ai eu l’inestimable avantage de visiter les lieux de ce grand drame, d’en rencontrer plusieurs des principaux acteurs et de voir de mes propres yeux quelque chose de l’histoire de ces engagements.

Les scènes finales de la guerre ont nécessairement été traitées avec moins de détails que les premières. Même l’historien du futur, avec toutes les informations dont il disposera, aura du mal à intégrer ces nombreuses petites actions et exploits dans un seul récit connecté. J’ai essayé, peut-être avec peu de succès, de les rendre intelligibles.

Nombreux sont ceux qui m’ont aidé dans ma tâche, mais je remercie particulièrement la coopération de M. Blasson1, de l’hôpital Langman, aujourd’hui mort au service de son pays, et de M. Charles Terry, de Haslemere, qui a recueilli et mis au propre mon matériel.



A. Conan Doyle
Undershaw, Hindhead,
septembre 1900.





1. Charles Blasson (1877-1900) est l’aide de camp de Conan Doyle à l’hôpital Langman, situé à Bloemfontein. Il meurt de maladie à Pretoria en 1900.



Préface (1903)


Au cours de la guerre, quelque seize éditions de cet ouvrage ont paru, chacune étant, je l’espère, un peu plus complète et plus précise que la précédente. Je peux cependant affirmer à juste titre que les erreurs absolues commises ont été peu nombreuses et que je n’ai jamais eu le besoin de démentir, et rarement de modifier, les jugements que j’ai formés. Dans cette édition finale, le premier texte a été soigneusement révisé et toutes les nouvelles connaissances disponibles ont été ajoutées dans les limites d’un seul volume narratif. Parmi les différents épisodes de la seconde moitié de la guerre, il est impossible de dire que l’on dispose des éléments nécessaires à une chronique complète et définitive. Cependant, à l’aide des dépêches officielles, des journaux et de nombreuses lettres privées, j’ai fait de mon mieux pour rendre compte de l’affaire de manière intelligible et exacte. Le traitement peut parfois paraître trop bref mais il faut respecter une certaine proportion entre les batailles de 1899-1900 et les escarmouches de 1901-1902.

Mes informateurs privés sont si nombreux qu’il ne serait guère possible, même si cela serait souhaitable, que je cite tous leurs noms. Parmi les correspondants sur lesquels je me suis appuyé pour mes documents, je reconnais mes obligations envers MM. Burleigh, Nevinson, Battersby, Stuart, Amery, Atkins, Baillie, Kinneir, Churchill, James, Ralph, Barnes, Maxwell, Pearce, Hamilton, et d’autres. Je mentionnerais en particulier le gentleman qui représentait le Standard1 au cours de la dernière année de la guerre, dont les récits sur Vlakfontein, le convoi de Von Donop et Tweebosch étaient les seuls fiables qui parvinrent au public.

Une édition définitive me permet désormais d’incorporer les nouveautés apparues au sein de la Commission2, ainsi que d’utiliser les sources d’information fournies par les comptes rendus boers.

Arthur Conan Doyle
Undershaw, Hindhead,
septembre 1903.







1. Le London Evening Standard est un quotidien londonien créé en 1827.

2. La Commission royale sur la guerre en Afrique du Sud est une commission d’enquête dirigée par le comte d’Elgin, Victor Alexander Bruce (1849-1917).
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CHAPITRE 1
Les nations boers



Prenez une communauté de Hollandais comme ceux qui se sont défendus pendant cinquante ans contre toute la puissance espagnole à une époque où l’Espagne était la plus grande puissance du monde. Mélangez-y une souche de ces inflexibles huguenots français qui ont renoncé à leur maison et à leur fortune et quitté leur pays pour toujours au moment de la révocation de l’édit de Nantes1. Le résultat doit évidemment être l’une des races les plus robustes, viriles et invincibles que la Terre ait portée. Prenez ce redoutable peuple et entraînez-le pendant sept générations à une guerre constante contre des hommes sauvages et des bêtes féroces, dans des circonstances où les plus faibles ne pourraient survivre, faites en sorte qu’il acquiert une habileté exceptionnelle avec les armes à feu et la cavalerie, donnez-lui un pays éminemment adapté aux tactiques des chasseurs, tireurs d’élite et cavaliers. Puis, enfin, ajoutez un tempérament plus subtil à leurs qualités militaires par une religion austère et fataliste de l’Ancien Testament et un patriotisme ardent et dévorant. Combinez toutes ces qualités et ces élans en un seul individu, et vous avez le Boer2 moderne – l’antagoniste le plus redoutable qui ait jamais croisé le chemin de l’Empire britannique. Notre histoire militaire a consisté en grande partie à nos conflits avec la France, mais Napoléon et tous ses vétérans ne nous ont jamais traités aussi rudement que ces paysans durs à cuire avec leur ancienne théologie et leurs fusils inopportunément modernes.

Regardez la carte de l’Afrique du Sud, et là, au centre même des possessions britanniques, comme le noyau d’une pêche, se trouve la grande étendue des deux républiques3, un puissant domaine pour un si petit peuple. Comment sont-ils arrivés là ? Qui sont ces Teutons enfouis si profondément en Afrique ? C’est une histoire déjà racontée, et pourtant elle doit l’être une fois de plus si l’on veut en faire même la plus superficielle des introductions. Nul ne peut connaître ni apprécier le Boer s’il ne connaît pas son passé, car il est ce que son passé a fait de lui.

C’est à peu près à l’époque du zénith d’Oliver Cromwell4 – en 1652, pour être inutilement précis – que les Hollandais se sont installés pour la première fois au cap de Bonne-Espérance. Les Portugais avaient été là avant eux, mais, repoussés par le mauvais temps et trompés par des rumeurs d’or, ils avaient dépassé le cœur de l’empire et avaient voyagé plus loin pour s’établir le long de la côte orientale. De l’or, il y en avait, mais bien peu, et les colonies portugaises n’ont jamais été et ne seront jamais des sources de richesse pour leur métropole, jusqu’au jour où la Grande-Bretagne signa un énorme chèque pour Delagoa Bay5. La malaria était partout sur la côte où ils s’établirent. Cent miles de marais empoisonnés les séparaient de l’abondant plateau intérieur. Pendant des siècles, ces pionniers de la colonisation sud-africaine se sont efforcés de s’implanter davantage, mais en dehors du long des fleuves, ils n’ont fait que peu de progrès. De féroces indigènes et un rude climat leur barraient la route.

Mais c’était différent pour les Hollandais. Cette même rudesse de climat qui avait tant impressionné l’aventurier portugais était, pour eux, la source de leur succès. Le froid, la pauvreté et la tempête sont les nourrices des qualités qui font un empire. Ce sont les hommes des terres désolées et arides qui maîtrisent les enfants de la lumière et de la chaleur. Ainsi les Hollandais du Cap ont prospéré et sont devenus plus forts dans ce climat difficile. Ils n’ont pas pénétré loin à l’intérieur des terres, car ils étaient peu nombreux et tout ce qu’ils voulaient, c’était être à portée de main les uns des autres. Ils se construisirent eux-mêmes des maisons, et ils approvisionnèrent la Compagnie néerlandaise des Indes orientales en vivres et en eau, essaimant peu à peu de petits bourgs, Wynberg, Stellenbosch, et poussant leurs colonies sur les longues pentes qui mènent au grand plateau central qui s’étend sur 1 500 miles, du bord du Karoo à la vallée du Zambèze. Puis vinrent s’ajouter les émigrants huguenots – le meilleur sang de la France – 300 d’entre eux, une poignée de la meilleure semence jetée pour donner une touche de grâce et d’âme à la solide souche teutonique. Maintes et maintes fois au cours de l’histoire, avec les Normands, les Huguenots, les Émigrés, l’on peut voir la grande main de Dieu puiser dans ce grenier et saupoudrer les nations de la même semence formidable. La France n’a pas fondé d’autres nations, comme son grand rival, mais elle a enrichi tous les autres pays par le mélange de ses meilleurs hommes de choix. Les Roux, Du Toit, Joubert, Du Plessis, Villiers et une vingtaine d’autres noms français sont parmi les plus familiers en Afrique du Sud.

Pendant encore 100 ans, l’histoire de la colonie fut le récit de la propagation progressive des Afrikaners6 sur l’immense étendue de veld qui s’étendait au nord. L’élevage de bétail devint une industrie, mais dans un pays où six acres peuvent à peine supporter un mouton, de grandes fermes étaient nécessaires même pour les petits troupeaux. Six mille acres était la taille habituelle, et 5 livres par an le loyer payable au gouvernement. Les maladies qui suivent l’homme blanc avaient en Afrique, comme en Amérique et en Australie, été mortelles pour les indigènes, et une épidémie de variole a vidé le pays pour les nouveaux venus. Ils poussèrent de plus en plus vers le nord, fondant çà et là de petites villes, comme Graaf-Reinet et Swellendam7, où une église hollandaise réformée et un magasin vendant le strict nécessaire formaient le noyau de quelques habitations éparses. Déjà les colons montraient cette indépendance et ce détachement vis-à-vis de l’Europe qui ont été leurs caractéristiques les plus marquantes. Même l’emprise de la Compagnie hollandaise (l’équivalent plus âgé mais plus faible de la Compagnie John en Inde8) les avait poussés à se révolter. Le soulèvement local, cependant, fut difficilement remarqué dans le cataclysme universel qui suivit la Révolution française. Après vingt ans, pendant lesquels le monde a été ébranlé par la lutte titanesque entre l’Angleterre et la France, dans le décompte final du jeu et le paiement des mises, la colonie du Cap a été ajoutée en 1814 à l’Empire britannique.

Dans toute notre vaste collection d’États, il n’y en a probablement pas un dont les titres soient plus incontestables que celui-ci. Nous l’avions par deux droits, le droit de conquête et le droit d’achat. En 1806, nos troupes débarquèrent, vainquirent les forces locales et prirent possession de la ville du Cap. En 1814, nous avons payé la forte somme de 6 millions de livres au Stathouder9 pour le transfert de ce bien et de quelques terres sud-américaines. C’était un marché qui a probablement été conclu rapidement et négligemment dans cette redistribution globale qui se poursuivait. En tant que comptoir sur le chemin de l’Inde, l’endroit était considéré comme ayant de la valeur, mais le pays en lui-même était considéré comme non rentable et désert. Qu’auraient pensé Castlereagh ou Liverpool10 s’ils avaient pu voir les articles que nous achetions pour nos 6 millions de livres ? L’inventaire aurait été mixte de bon et de mauvais ; neuf féroces guerres avec les Cafres11, les plus grandes mines de diamants du monde, les mines d’or les plus riches, deux humiliantes campagnes coûteuses avec des hommes que nous respections même lorsque nous combattions contre eux, et maintenant enfin, nous l’espérons, une Afrique du Sud de paix et de prospérité, avec des droits égaux et des devoirs égaux pour tous les hommes. L’avenir devrait nous réserver quelque chose de bon dans ce pays, car si nous ne faisions que regarder le passé, nous serions obligés de dire que nous aurions été plus forts, plus riches et plus haut dans l’estime du monde si nos possessions là-bas n’avaient jamais dépassé la limite des canons de nos men-of-war12. Le plus ardu est sûrement le plus honorable, et, en regardant en arrière depuis la fin de leur voyage, nos descendants peuvent voir que notre longue histoire de lutte, avec son mélange de désastres et de succès, ses effusions de sang et de trésors, a toujours tendu vers un objectif grand et durable.

Les titres de propriété du domaine sont, comme je l’ai dit, bons, mais il y a un sinistre et inquiétant défaut dans leurs dispositions. Trois frontières sont marquées par l’océan, mais la quatrième n’est pas définie. Il n’y a pas mention de l’« arrière-pays » ; car ni le terme ni l’idée n’avaient alors été pensés. La Grande-Bretagne avait-elle acheté ces vastes régions qui s’étendent au-delà des colonies ? Ou les Néerlandais mécontents étaient-ils libres de passer et de fonder de nouvelles nations pour barrer la route aux colons anglo-celtiques ? C’est dans cette question que se trouvait le germe de tous les problèmes à venir. Un Américain comprendrait le point en question s’il pouvait concevoir qu’après la fondation des États-Unis, les habitants hollandais de l’État de New York se soient dirigés vers l’ouest et aient établi de nouvelles communautés sous un nouveau drapeau. Alors, lorsque la population américaine dépasserait ces États de l’Ouest, elle se trouverait face au problème que ce pays avait à résoudre. S’ils trouvaient ces nouveaux États farouchement antiaméricains et extrêmement antiprogressistes, ils connaîtraient cette aggravation de leurs difficultés auxquelles nos hommes d’État ont eu à faire face.

Au moment de leur transfert sous le drapeau britannique, les colons, hollandais, français et allemands, étaient environ 30 000. Ils étaient esclavagistes et les esclaves étaient à peu près aussi nombreux qu’eux. La perspective d’une fusion complète entre les Britanniques et les premiers colons aurait pu sembler être une bonne idée, car ils étaient du même bois et leurs croyances ne pouvaient se distinguer que par leurs divers degrés de sectarisme et d’intolérance. Cinq mille émigrants britanniques ont débarqué en 1820, s’installant aux frontières orientales de la colonie, et à partir de ce moment, il y eut un afflux lent mais régulier de colons anglophones. Le gouvernement avait les défauts et les vertus historiques de la domination britannique. C’était bénin, net, franc, peu délicat et incohérent. Dans l’ensemble, il aurait pu très bien s’en sortir s’il s’était contenté de laisser les choses telles qu’il les avait trouvées. Changer les habitudes de la plus conservatrice des races teutoniques était une entreprise dangereuse qui a conduit à une longue série de complications, constituant l’histoire troublée de l’Afrique du Sud. Le gouvernement impérial a toujours eu une vue honorable et philanthropique des droits des indigènes et de la prétention qu’il détient à la protection de la loi. Nous estimons, à juste titre, que la justice britannique, à défaut d’être aveugle, doit au moins être daltonienne. Le point de vue est irréprochable en théorie et incontestable en argument, mais il est susceptible d’être agaçant lorsqu’il est exhorté par un moraliste de Boston ou un philanthrope de Londres sur des hommes pour qui toute la société a été construite sur l’hypothèse que le noir est la race inférieure. Un tel peuple aime trouver la moralité supérieure par lui-même, et ne pas se la faire imposer par ceux qui vivent dans des conditions entièrement différentes. Ils sentent – et avec une certaine raison – que c’est une forme bon marché de vertu qui, depuis la sérénité d’une maison bien ordonnée de Beacon Street ou de Belgrave Square, prescrit quelle sera la relation entre un employeur blanc et son demi-sauvage, et ses serviteurs puérils. Les deux branches de la race anglo-celtique ont été aux prises avec la question, et dans chacune d’elles cela a mené à des ennuis.

Le gouvernement britannique en Afrique du Sud a toujours joué le rôle impopulaire d’ami et de protecteur des serviteurs indigènes. C’est sur ce point précis qu’apparurent les premières frictions entre les anciens colons et la nouvelle administration. Un soulèvement sanglant suivit l’arrestation d’un fermier hollandais qui avait maltraité son esclave. Il a été réprimé et cinq des participants ont été pendus. Cette punition était indûment sévère et excessivement peu judicieuse. Une race courageuse peut oublier les victimes du champ de bataille, mais jamais celles de l’échafaud. Créer des martyrs politiques est la dernière folie du sens politique. Il est vrai que l’homme qui a arrêté et le juge qui a condamné les prisonniers étaient hollandais, et que le gouverneur a plaidé pour la miséricorde ; mais tout cela a été oublié par la suite dans la volonté d’en faire un incident racial. Slachter’s Nek13 marqua la division entre le gouvernement britannique et les Afrikaners.

Et la séparation devint bientôt plus visible. Il y eut des altérations peu judicieuses du gouvernement et des coutumes locales, avec une substitution de l’anglais au néerlandais dans les palais de justice. Avec une générosité indirecte, le gouvernement anglais accorda des conditions très indulgentes aux tribus cafres qui, en 1834, avaient attaqué les fermiers de la frontière. Et puis, finalement, cette même année vint l’émancipation des esclaves dans tout l’Empire britannique, qui attisa toutes les braises fumantes en une flamme active.

Il faut avouer qu’à cette occasion le philanthrope britannique était prêt à payer pour ce qu’il pensait être juste. C’était un acte national noble, et dont la moralité était en avance sur son temps, que le Parlement britannique vote l’énorme somme de 20 millions de livres pour payer une compensation aux propriétaires d’esclaves, et ainsi pour éliminer un mal avec lequel la métropole n’avait pas de lien immédiat. Il était bon que la chose ait été faite quand elle l’a été, car si nous avions attendu que les colonies concernées aient leurs propres gouvernements, cela n’aurait jamais pu être fait de manière constitutionnelle. Avec maintes plaintes, le bon propriétaire britannique tira sa bourse de son gousset, et il paya pour ce qu’il pensait être juste. Si une distinction spéciale accompagne l’action vertueuse qui n’apporte rien d’autre que des tribulations dans ce monde, alors nous pouvions l’espérer pour cette émancipation. Nous avons dépensé notre argent, nous avons ruiné nos colonies antillaises et nous avons commencé à avoir un désintérêt pour l’Afrique du Sud dont nous n’avons pas vu la fin. Pourtant, si c’était à refaire, nous le ferions sans aucun doute. La moralité la plus élevée peut s’avérer aussi être la sagesse la plus élevée lorsque l’histoire à moitié racontée arrive à son terme.

Mais les détails de la mesure étaient moins honorables que son principe. Elle a été mise en place soudainement, de sorte que le pays n’a pas eu le temps de s’adapter aux nouvelles conditions. Trois millions de livres étaient destinés à l’Afrique du Sud, ce qui donne un prix par esclave de 60 à 70 livres, somme bien inférieure aux tarifs locaux en vigueur. Enfin, l’indemnité était payable à Londres, de sorte que les fermiers vendaient leurs créances à prix réduits à des intermédiaires. Des protestations ont eu lieu dans chaque petit village et ranch du Karoo. Le vieil esprit hollandais était en place, l’esprit des hommes qui brisent les digues. La révolte était inutile. Mais un vaste terrain sans locataire s’étendait au nord d’eux. La vie nomade leur était agréable dans leurs énormes chariots à bœufs. C’étaient à la fois des véhicules, des maisons et des forts. Un à un, ils furent chargés, les immenses attelages se mirent en place, les femmes s’assirent à l’intérieur, les hommes, avec leurs fusils à canon long, marchèrent à côté, et le grand exode commença. Leurs hordes et troupeaux accompagnaient la migration, et les enfants aidaient à les encercler et à les conduire. Un petit garçon de 10 ans en lambeaux faisait claquer sa chicotte derrière les bœufs. Il était un infime élément dans cette foule singulière, mais très intéressant pour nous, car il s’appelait Paul Stephanus Kruger14.

Ce fut un exode étrange, uniquement comparable dans les temps modernes au départ des mormons de Nauvoo à la recherche de la terre promise de l’Utah15. Le pays était connu et peu peuplé jusqu’au nord du fleuve Orange, mais au-delà il y avait une grande région qui n’avait été foulée que par des chasseurs audacieux ou des pionniers aventureux. Il se trouva par hasard – s’il y a bien un élément tel que le hasard dans les affaires les plus graves de l’homme – qu’un conquérant zoulou avait balayé cette terre et l’avait laissée sans habitants, à l’exception des pygmées, de hideux aborigènes, les plus bas de la race humaine. Il y avait de beaux pâturages et une bonne terre pour les émigrants. Ils voyageaient en petits détachements, mais leur nombre total était considérable, de 6 000 à 10 000 selon leurs historiens, soit près du quart de la population totale de la colonie. Certains des premiers groupes ont péri misérablement. Un grand nombre se regroupa autour d’un haut sommet à l’est de Bloemfontein dans ce qui était dernièrement l’État libre d’Orange. Une partie des émigrants fut interrompue par les redoutables Matabeli, une branche de la grande nation zouloue. Les survivants leur déclarèrent la guerre et montrèrent, dans cette première campagne, l’extraordinaire ingéniosité à adapter leur tactique selon leur adversaire, ce qui fut leur plus grande caractéristique militaire. Le commando qui partit combattre les Matabeli comptait, dit-on, 135 fermiers. Leurs adversaires comptaient 12 000 lanciers. Ils se rencontrèrent à la rivière Marico, près de Mafeking16. Les Boers combinèrent si habilement l’usage de leurs chevaux et de leurs fusils qu’ils massacrèrent le tiers de leurs adversaires sans aucune perte de leur côté. Leur tactique consistait à galoper à portée de l’ennemi, à tirer une volée, puis à repartir avant que les lanciers ne puissent les atteindre. Lorsque les sauvages les poursuivaient, les Boers s’enfuyaient. Lorsque la poursuite s’arrêtait, les Boers s’immobilisaient et les tirs de fusil recommençaient. La stratégie était simple mais extrêmement efficace. Quand on se rappelle combien de fois depuis lors nos propres cavaliers ont été opposés à des sauvages dans toutes les parties du monde, on déplore cette ignorance de toutes les traditions militaires sauf la nôtre qui est caractéristique de nos forces armées.

Cette victoire des voortrekkers17 a balayé toute la campagne entre le fleuve Orange et le Limpopo, les sites de ce qu’on a appelé le Transvaal et l’État libre d’Orange. Entre-temps, un autre groupe d’émigrants était descendu dans ce qui est maintenant connu sous le nom de Natal18 et avait vaincu Dingane19, le grand chef des Zoulous. Incapables, du fait de la présence de leurs familles, d’employer les tactiques de cavalerie qui avaient été si efficaces contre les Matabeli, ils utilisèrent à nouveau leur ingéniosité pour faire face à cette nouvelle situation, et reçurent les guerriers zoulous dans un carré de chariots bâchés, les hommes tirant pendant que les femmes chargeaient. Six Boers ont été tués pour 3 000 Zoulous. Si une telle formation avait été utilisée quarante ans après contre ces mêmes Zoulous, nous n’aurions pas eu à pleurer le désastre d’Isandhlwana20.

Et maintenant, à la fin de leur grand voyage, après avoir surmonté les difficultés de la distance, de la nature et des ennemis sauvages, les Boers ont vu la chose même qu’ils désiraient le moins – celle qu’ils étaient venus si loin pour l’éviter – le drapeau de la Grande-Bretagne. Les Boers avaient occupé le Natal de l’intérieur, mais l’Angleterre avait auparavant fait de même par la mer, et une petite colonie d’Anglais s’était installée à Port Natal, maintenant connue sous le nom de Durban. La métropole, cependant, avait agi d’une manière hésitante, et ce n’est que la conquête de Natal par les Boers qui les a amenés à le revendiquer comme colonie britannique. En même temps, ils affirmaient la doctrine malvenue qu’un sujet britannique ne pouvait pas à volonté renoncer à son allégeance et que, allant où ils pouvaient, les fermiers errants n’étaient encore que les pionniers des colonies britanniques. Pour souligner ce fait, trois compagnies de soldats ont été envoyées en 1842 dans ce qui est aujourd’hui Durban – le petit régiment habituel du caporal avec lequel la Grande-Bretagne commence un nouvel empire. Cette poignée d’hommes fut assaillie par les Boers et isolée, comme leurs successeurs l’ont été si souvent depuis. Les survivants, cependant, se fortifièrent et tinrent une position défensive – comme leurs successeurs l’ont fait tant de fois depuis – jusqu’à ce que des renforts arrivent et que les fermiers se dispersent. Il est étonnant qu’en histoire les mêmes facteurs donnent toujours le même résultat. Ici, cette première escarmouche est un résumé de toutes nos relations militaires avec ces gens. L’attaque entêtée maladroite, la défaite, l’impuissance du fermier face aux fortifications les plus faibles, c’est toujours le même récit à différentes échelles d’importance. Le Natal devint à partir de ce moment une colonie britannique, et la majorité des Boers parcoururent le nord et l’est avec amertume pour raconter leurs torts à leurs frères de l’État libre d’Orange et du Transvaal.

Avaient-ils des torts à faire entendre ? Il est difficile d’atteindre ce degré de détachement philosophique qui permet à l’historien d’agir en toute impartialité là où son propre pays est partie à la querelle. Mais au moins pouvons-nous admettre qu’il y a un cas à la décharge de notre adversaire. Notre annexion du Natal n’était en aucun cas définitive, et ce sont eux et non nous qui avaient brisé les premiers le pouvoir sanguinaire zoulou qui projetait son ombre sur tout le pays. Il était difficile, après de telles épreuves et de tels exploits, de tourner le dos à la terre fertile qu’ils avaient conquise et de retourner aux pâturages dénudés du veld des hauteurs. Ils ont gardé du Natal un lourd sentiment d’offense, qui a contribué à empoisonner nos relations avec eux depuis lors. C’était, en quelque sorte, un épisode capital, cette petite escarmouche entre soldats et émigrants, car c’était la retraite du Boer de la mer et la confirmation de son ambition à la terre. S’il en était allé autrement, un drapeau nouveau et peut-être redoutable aurait été ajouté aux nations maritimes.

Les émigrants qui s’étaient installés dans l’immense étendue de pays entre le fleuve Orange au sud et le Limpopo au nord avaient été recrutés par de nouveaux venus de la colonie du Cap, jusqu’à comptabiliser quelque 15 000 âmes. Cette population était dispersée sur un espace aussi grand que l’Allemagne, et même plus grand que la Pennsylvanie, New York et la Nouvelle-Angleterre. Leur forme de gouvernement était démocratique et centrée sur l’individu au dernier degré compatible de cohésion. Leurs guerres avec les Cafres et leur peur et aversion pour le gouvernement britannique semblent avoir été les seuls liens qui les unissaient. Ils se sont divisés et subdivisés à l’intérieur de leurs propres frontières, comme un œuf en germination. Le Transvaal était plein de petites communautés énergiques et vigoureuses, qui se querellaient aussi férocement qu’elles l’avaient fait avec les autorités du Cap. Lydenburg, Zoutpansberg et Potchefstroom21 étaient sur le point de retourner leurs fusils les uns contre les autres. Dans le sud, entre le fleuve Orange et le Vaal, il n’y avait aucune forme de gouvernement, mais un fatras de fermiers hollandais, basothos, hottentots22 et métis vivant dans un état persistant de turbulence, ne reconnaissant ni l’autorité britannique au sud d’eux ni la république du Transvaal au nord. Le chaos devint finalement insupportable et, en 1848, une garnison fut nommée à Bloemfontein et le district fut incorporé à l’Empire britannique23. Les migrants tentèrent une vaine résistance à Boomplaats24 et, après une seule défaite, se laissèrent entraîner dans l’ordre établi de la règle civilisée.

À cette époque, le Transvaal, où s’étaient installés la plupart des Boers, désirait une reconnaissance formelle de son indépendance, que les autorités britanniques résolurent de lui accorder une fois pour toutes. La grande campagne aride, qui ne produisait guère que des tireurs d’élite, n’avait aucun attrait pour un ministère des Colonies soucieux de limiter ses responsabilités. Un traité fut conclu entre les deux parties25, connu sous le nom de « traité de Sand River », qui est l’un des points déterminants de l’histoire sud-africaine. Par lui, le gouvernement britannique garantissait aux fermiers boers le droit de gérer leurs propres commerces et de se gouverner selon leurs propres lois sans aucune ingérence de la part des Britanniques. Il stipulait qu’il n’y aurait pas d’esclavage, et sous cette seule réserve la couronne s’était enfin lavé les mains, comme elle l’imaginait, de toute la question. Ainsi, la République sud-africaine vit officiellement le jour.

L’année même qui suivit le traité de Sand River, une deuxième république, l’État libre d’Orange, fut créée par le retrait délibéré de la Grande-Bretagne du territoire qu’elle occupait depuis huit ans. La question de l’Est devenait déjà dangereuse, et le nuage d’une grande guerre approchait, visible par tous les hommes. Les hommes d’État britanniques sentaient que leurs engagements étaient très lourds dans toutes les parties du monde, et les annexions sud-africaines avaient toujours été d’une valeur douteuse et d’un ennui incontestable. Contre la volonté d’une grande partie des habitants, qu’ils soient majoritaires ou non, il est impossible de le dire, nous avons retiré nos troupes aussi amicalement que les Romains se sont retirés de la Grande-Bretagne, et la nouvelle république s’est retrouvée avec une indépendance absolue et sans entraves. Dans une pétition présentée contre le retrait, la métropole vota finalement 48 000 livres de dédommagement pour ceux qui avaient souffert du changement. Quel que soit le grief historique que le Transvaal puisse avoir contre la Grande-Bretagne, nous pouvons au moins, sauf peut-être sur un point, prétendre avoir une conscience plus claire de nos relations avec l’État libre d’Orange. C’est ainsi qu’en 1852 et en 1854 naquirent ces États robustes qui purent, pour un temps, tenir en échec les forces réunies de l’Empire.

Entre-temps, la colonie du Cap, en dépit de quelques sécessions, avait prospéré à l’extrême, et sa population – anglaise, allemande et hollandaise – était passée en 1870 à plus de 200 000 âmes, les Hollandais étant encore légèrement supérieurs. Selon la politique coloniale libérale de la Grande-Bretagne, le temps était venu de couper le cordon et de laisser la jeune nation mener ses propres affaires. En 1872, une autonomie complète lui fut accordée, le gouverneur, en tant que représentant de la reine, conservant un veto nominal non exercé sur la législation. Selon ce système, la majorité néerlandaise de la colonie pouvait mettre (ce qu’elle a fait) ses propres représentants au pouvoir et diriger le gouvernement selon les directives hollandaises. Déjà la loi néerlandaise avait été rétablie et le néerlandais mis sur le même pied d’égalité que l’anglais en tant que langue officielle du pays. L’extrême libéralité de ces mesures et la manière intransigeante avec lesquelles elles ont été mises en œuvre, aussi désagréable que puisse paraître la législation aux idées anglaises, sont parmi les principales raisons qui ont rendu le traitement illibéral des colons britanniques du Transvaal si vivement ressenti à l’époque dans la colonie du Cap. Un gouvernement hollandais dirigeait les Britanniques dans une colonie britannique, à un moment où les Boers ne donnaient même pas un vote à un Anglais au conseil municipal d’une ville qu’il avait lui-même construite. Malheureusement, « le mal que les hommes commettent vit après eux26 », et l’ignorant fermier boer continuait à imaginer que ses parents du sud étaient en servitude, tout comme le descendant de l’émigrant irlandais se représente encore une Irlande de sanctions pénales avec une Église étrangère.

Pendant vingt-cinq ans, à la suite du traité de Sand River, les Boers de la République sud-africaine ont mené une existence ardue et violente, se battant sans cesse avec les indigènes et parfois entre eux, avec, de temps en temps, une poussée jusqu’à la petite république néerlandaise au sud. Le soleil semi-tropical réveillait d’étranges agissements dans le sang calme des natifs de la Frise27, et produisait une race qui ajoutait la turbulence et l’agitation du sud à la formidable ténacité du nord. Une forte vitalité et des ambitions violentes ont produit des querelles et des rivalités dignes de l’Italie médiévale, et l’histoire des petites communautés factieuses est comme un chapitre de Guichardin28. La désorganisation s’en est suivie. Les Boers ne payaient pas d’impôts et le trésor était vide. Une féroce tribu cafre les menaçait du nord, et les Zoulous de l’est. C’est une exagération des partisans anglais de prétendre que notre intervention a sauvé les Boers, car personne ne peut lire leur histoire militaire sans voir qu’ils étaient à la hauteur contre les Zoulous et les Sekukuni réunis. Mais une invasion formidable était assurément imminente, et les fermes dispersées étaient aussi vulnérables aux Cafres que les exploitations de nos fermiers l’étaient dans les colonies américaines lorsque les Indiens étaient sur le sentier de la guerre. Sir Theophilus Shepstone29, le délégué britannique, après une enquête de trois mois, a résolu toutes les questions par l’annexion formelle du pays. Le fait qu’il en ait pris possession avec un groupe d’environ vingt-cinq hommes montrait la force de sa conviction qu’aucune résistance armée n’était à craindre. Ce fut donc, en 1877, un renversement complet du traité de Sand River et l’ouverture d’un nouveau chapitre dans l’histoire de l’Afrique du Sud.

À l’époque, il ne semblait pas y avoir de fort ressentiment contre l’annexion. Les gens étaient découragés par leurs malheurs et lassés des conflits. Burgers30, le président, protesta formellement et s’installa au Cap, où il obtint une pension du gouvernement britannique. Une pétition contre la mesure a reçu les signatures d’une majorité des habitants boers, mais il y avait une bonne minorité qui prit l’autre point de vue. Kruger lui-même a accepté un poste rémunéré au sein du gouvernement. Tout semble indiquer que le peuple, s’il était judicieusement géré, s’installerait sous le drapeau britannique. On affirme même qu’ils auraient eux-mêmes demandé l’annexion si elle avait été plus longtemps retenue. Avec un gouvernement constitutionnel immédiat, il est possible que même les plus récalcitrants d’entre eux aient été amenés à loger leurs protestations dans les urnes plutôt que dans le corps de nos soldats.

Mais l’empire a toujours été malchanceux en Afrique du Sud, et jamais autant qu’à cette occasion. Sans mauvaise foi, mais simplement par inquiétude et retard, les promesses faites n’ont pas été tenues dans l’instant. Les hommes simples et primitifs ne comprennent pas les mœurs de nos « ministères du brassage d’air », et ils attribuent à la duplicité ce qui n’est en réalité que bureaucratie et bêtise. Si les habitants du Transvaal avaient attendu, ils auraient eu leur volksraad31 et tout ce qu’ils voulaient. Mais le gouvernement britannique avait d’autres problèmes locaux à régler, la traque de Sekhukhune32 et la destruction des Zoulous, avant de remplir ses promesses. Le retard a été vivement ressenti. Et nous avons été déplorables dans notre choix de gouverneur. Les Boers sont des gens simples, et ils aiment partager occasionnellement une tasse de café avec l’être anxieux qui essaie de les gouverner. Les 300 livres par an de pots-de-vin versés par le Transvaal à son président ne sont en aucun cas une simple formalité. Un administrateur avisé tomberait dans les habitudes sociales et démocratiques du peuple. Sir Theophilus Shepstone l’a fait. Sir Owen Lanyon33 ne l’a pas fait. Il n’y avait ni volksraad ni café, et le mécontentement populaire grandit rapidement. En trois ans, les Britanniques avaient détruit les deux hordes sauvages qui menaçaient le pays. Les finances aussi avaient été restaurées. Les raisons qui avaient tant poussé à l’annexion étaient affaiblies par la puissance même qui avait tout intérêt à les conserver.

On ne saurait trop souligner que dans cette annexion, point de départ de nos ennuis, la Grande-Bretagne, si erronée qu’elle ait pu être, n’avait en vue aucun intérêt égoïste évident. Il n’y avait pas de mines de Rand34 à cette époque, et il n’y avait rien dans le pays pour tenter les plus cupides. Un trésor vide et deux guerres indigènes ont été le seul retour que nous avons reçu. Il était considéré honnêtement que le pays était dans un état trop dispersé pour se gouverner lui-même, et était devenu, par sa faiblesse, une calomnie et un danger pour ses voisins. Il n’y avait rien de sordide dans notre action, bien qu’elle ait pu être à la fois peu judicieuse et autoritaire.

En décembre 1880, les Boers se soulevèrent. Chaque ferme envoyait ses tireurs, et le rendez-vous était donné à l’extérieur du fort britannique le plus proche. Dans tout le pays, de petits détachements étaient encerclés et assiégés par les fermiers. Standerton, Pretoria, Potchefstroom, Lydenburg, Wakkerstroom, Rustenberg et Marabastad ont toutes été encerclées et toutes ont résisté jusqu’à la fin de la guerre. En rase campagne, nous avons eu moins de chance. À Bronkhorst Spruit, une petite force britannique a été prise par surprise et abattue sans aucune perte chez ses adversaires. Le chirurgien qui s’est occupé d’eux a noté que le nombre moyen de blessures était de cinq par homme. À Laing’s Nek, une force inférieure de Britanniques s’efforça de se précipiter sur une colline tenue par des tireurs boers. La moitié de nos hommes ont été tués et blessés. Ingogo35 peut être qualifiée de « bataille sans vainqueur », bien que nos pertes aient été plus lourdes que celles de l’ennemi. Enfin vint la défaite de la colline de Majuba36, où 400 fantassins sur une montagne furent vaincus et chassés par un essaim de tireurs d’élite qui avancèrent sous le couvert des rochers. De toutes ces actions, il n’y en avait pas une qui a été plus qu’une escarmouche, et si elles avaient été suivies d’une victoire britannique finale, on s’en souviendrait à peine. C’est le fait qu’il s’agissait d’escarmouches ayant réussi qui leur a donné une importance exagérée. En même temps, elles marquent peut-être le début d’une nouvelle ère militaire, car elles nous ont appris, de manière très violente, que c’est le fusil et non l’entraînement qui fait le soldat. Il est ahurissant qu’après une telle expérience les autorités militaires britanniques aient continué à ne servir que 300 cartouches par an pour l’entraînement au fusil, et qu’elles aient encore encouragé ces volées de tirs mécaniques qui empêchent toute visée individuelle. Avec l’expérience de la première guerre des Boers derrière eux, peu a été fait, que ce soit en tactique ou en mousqueterie, pour préparer le soldat à celle-ci. La valeur du fusilier monté, le tir de précision à distances inconnues, l’art de se mettre à couvert, tout était pareillement négligé.

La défaite de la colline de Majuba a été suivie de la reddition complète du gouvernement gladstonien37, un acte qui a été soit le plus pusillanime, soit le plus magnanime de l’histoire récente. Il est difficile pour le grand homme de s’éloigner du petit avant que les coups ne soient portés, mais lorsque le grand homme a été mis K.O. trois fois, c’est encore plus difficile. Une force britannique écrasante était sur le terrain et le général déclara qu’il tenait l’ennemi dans le creux de sa main. Nos calculs militaires avaient été falsifiés auparavant par ces fermiers, et il se peut que la tâche de Wood et de Roberts38 ait été plus difficile qu’ils ne l’imaginaient ; mais sur le papier, du moins, il semblait que l’ennemi pouvait être écrasé sans difficulté. Ainsi pensait le public, et pourtant ils consentirent à ce que l’épée levée soit arrêtée. Chez eux, en dehors des politiciens, le motif était sans nul doute moral et chrétien. Ils considéraient que l’annexion du Transvaal avait évidemment été une injustice, que les fermiers avaient droit à la liberté pour laquelle ils se battaient, et qu’il était indigne pour une grande nation de continuer une guerre injuste au nom d’une revanche militaire. C’était le comble de l’idéalisme, et le résultat n’a pas été de nature à encourager sa répétition.

Un armistice est conclu le 5 mars 1881, qui aboutit à une paix le 23 du même mois. Le gouvernement, après avoir cédé à la force ce qu’il avait maintes fois refusé à la diplomatie, fit un compromis maladroit dans sa déclaration. Une politique d’idéalisme et de morale chrétienne aurait dû être approfondie si elle devait seulement être tentée. Il était évident que si l’annexion était injuste, alors le Transvaal aurait dû revenir à l’état dans lequel il se trouvait avant l’annexion, tel que défini par le traité de Sand River. Mais le gouvernement, pour une raison quelconque, n’ira pas aussi loin que cela. Ils négligèrent, ergotèrent et marchandèrent jusqu’à ce que l’État devienne une curieuse chose hybride comme le monde n’en a jamais vue. C’était une république qui faisait partie d’un système monarchique, dont s’occupait le ministère des Colonies, et qui figurait sous la partie « Colonies » dans les rubriques d’information du Times. Elle était autonome, et pourtant soumise à une vague suzeraineté dont personne n’a jamais pu définir les limites. Globalement, dans ses dispositions et dans ses omissions, le traité de Pretoria paraît prouver que nos affaires politiques ont été aussi mal conduites que nos affaires militaires en cette malheureuse année 1881.

Il était évident dès le début qu’un accord aussi illogique et aussi controversé ne pouvait se révéler une décision définitive, et en effet l’encre des signatures était à peine sèche qu’une agitation s’élevait pour sa révision. Les Boers considéraient, et avec justice, que s’ils devaient être laissés en tant que vainqueurs incontestés de la guerre, ils devraient récolter tous les fruits de la victoire. D’un autre côté, les colonies anglophones ont vu leur allégeance mise à rude épreuve. La fière souche anglo-celtique n’a pas l’habitude d’être humiliée, et pourtant elle s’est trouvée, par l’action de la métropole, transformée en membres d’une race vaincue. C’était très bien pour le citoyen londonien de consoler son orgueil blessé par la pensée qu’il avait fait une action magnanime, mais il en était autrement pour le colon britannique de Durban ou du Cap, qui par aucun acte de sa part, et sans aucune voix dans la décision, se trouva humilié devant son voisin hollandais. Un affreux ressentiment s’en manifesta, qui aurait peut-être disparu si le Transvaal avait accepté la décision dans l’esprit selon laquelle elle était conçue, mais qui est devenu de plus en plus dangereuse car pendant dix-huit ans nos gens ont vu, ou ont cru voir, qu’une concession menait toujours à une nouvelle demande, et que les républiques hollandaises visaient non seulement l’égalité, mais surtout la domination en Afrique du Sud. Le professeur Bryce39, un sympathique opposant, après un examen personnel du pays et de la question, a déclaré que les Boers ne voyaient ni générosité ni humanité dans notre conduite, mais seulement de la peur. Une race au franc-parler qui a transmis ses sentiments à ses voisins. Peut-on s’étonner que l’Afrique du Sud ait été en effervescence depuis lors, et que l’Afrikaner britannique ait aspiré avec une intense impatience inconnue en Angleterre à l’heure de la vengeance ?

Le gouvernement du Transvaal après la guerre a été laissé entre les mains d’un triumvirat, mais après un an, Kruger est devenu président, poste qu’il a ensuite occupé pendant dix-huit ans. Sa carrière en tant que dirigeant justifie la sagesse de cette disposition non inscrite de la Constitution américaine par laquelle il y a une limite à la durée de cette fonction. Un règne continu pendant une demi-génération doit transformer un homme en autocrate. L’ancien président a dit lui-même, à sa manière simple mais astucieuse, que lorsqu’on a un bon bœuf pour mener le troupeau, il est dommage de le changer. Si un bon bœuf, cependant, est laissé libre de choisir sa propre direction, il peut attirer des ennuis à tout son attelage.

Pendant trois ans, le petit État montra les signes d’une activité mouvementée. Considérant qu’elle était aussi grande que la France et que la population ne devait pas dépasser 50 000 habitants, on aurait pu penser qu’ils auraient pu trouver de la place sans devenir gênants. Mais les Boers dépassaient leurs frontières dans toutes les directions. Le président cria haut et fort qu’il s’était laissé enfermer dans un kraal40, et qu’il réfléchissait à trouver des moyens d’en sortir. Une grande marche était envisagée vers le nord, mais heureusement pour elle l’idée avorta. À l’est, ils attaquèrent les terres zouloues et réussirent, au mépris de la colonisation britannique de ce pays, à en arracher un tiers et à l’ajouter au Transvaal. À l’ouest, sans tenir compte du traité vieux de trois ans, ils ont envahi le Bechuanaland et créé les deux nouvelles républiques de Goshen et Stellaland41. Ces opérations étaient si scandaleuses que la Grande-Bretagne fut forcée d’organiser en 1884 une nouvelle expédition sous le commandement de sir Charles Warren42 dans le but de chasser ces flibustiers du pays. On peut se demander pourquoi ces hommes devraient être appelés « flibustiers » si l’on nommait les fondateurs de la Rhodésie43 des « pionniers » ? La réponse est que le Transvaal était limité par traité à certaines frontières que ces hommes ont transgressées, alors qu’aucune promesse n’a été rompue lorsque la puissance britannique s’est étendue vers le nord. Le résultat de ces offenses était la scène sur laquelle résonnent tous les drames de l’Afrique du Sud. Une fois de plus, la bourse fut tirée de la poche du malheureux contribuable, et 1 million de livres environ fut versé pour couvrir les dépenses de la force de police nécessaire pour maintenir ces briseurs de traités en ordre. Gardons cela à l’esprit lorsque nous évaluons les dommages moraux et matériels causés au Transvaal par cette entreprise insensée et mal conçue, le raid de Jameson.

En 1884, une délégation du Transvaal visita l’Angleterre et, à leur demande, le maladroit traité de Pretoria fut transformé en la encore plus maladroite convention de Londres. Les changements dans les dispositions étaient tous en faveur des Boers, et une seconde guerre réussie n’aurait guère pu leur donner plus que ce que lord Derby44 leur a donné en temps de paix. Leur modèle a été modifié du Transvaal à la République sud-africaine, un changement qui suggérait de manière inquiétante une expansion future. Le contrôle de la Grande-Bretagne sur sa politique étrangère a également été assoupli, bien qu’un droit de veto ait été conservé. Mais la chose la plus importante de toutes, et la cause féconde des troubles futurs, réside dans une omission. Une suzeraineté est un terme vague, mais en politique comme en théologie, plus une chose est nébuleuse, plus elle excite l’imagination et les passions des hommes. Cette suzeraineté était indiquée dans le préambule du premier traité, et aucune mention n’en était faite dans le second. A-t-elle été ainsi abrogée ou non ? La thèse britannique était que seuls les articles avaient été modifiés et que le préambule restait valable pour les deux traités. Ils soulignèrent que non seulement la suzeraineté, mais aussi l’indépendance du Transvaal étaient proclamées dans ce préambule, et que si l’un venait à expirer, l’autre devait le faire aussi. D’autre part, les Boers ont souligné le fait qu’il y avait en fait un préambule à la deuxième convention, qui semblerait donc avoir pris la place de la première. Le point est si technique qu’il semble être éminemment une de ces questions qui auraient pu être soumises à juste titre à la décision d’un conseil de juristes étrangers – ou peut-être à la Cour suprême des États-Unis. Si la décision avait été rendue à l’encontre de la Grande-Bretagne, nous aurions pu l’accepter dans un esprit de réprimande comme une punition appropriée pour la négligence du représentant qui n’a pas réussi à rendre intelligible notre pensée. Carlyle45 a dit qu’une erreur politique se terminait toujours par la tête coupée de quelqu’un. Malheureusement, le quelqu’un est généralement quelqu’un d’autre. Nous avons vu l’histoire des erreurs politiques. Ce n’est que trop tôt que nous arriverons aux têtes coupées.

Ceci est donc un résumé de ce qui s’était passé jusqu’à la signature de la convention, qui a finalement établi, ou échoué à établir, la position de la République sud-africaine. Nous devons maintenant laisser les sujets plus larges et descendre aux incidents internes de ce petit État, et en particulier à cette suite d’événements qui a remué l’esprit de notre peuple plus que tout depuis la mutinerie indienne.





1. Les huguenots sont des protestants français des guerres de Religion. Après la révocation de l’édit de Nantes en 1685, un peu plus d’un millier de huguenots prirent la route de l’Afrique du Sud pour fuir les persécutions.

2. Littéralement « fermier » ou « paysan » en néerlandais.

3. La première est l’État libre d’Orange fondé en 1845 et qui tire son nom du fleuve Orange qui le bordait. La seconde est la république sud-africaine du Transvaal fondée en 1852 et qui tire son nom de son emplacement entre la rivière Vaal et le fleuve Limpopo.

4. Oliver Cromwell (1599-1658), homme politique et militaire anglais qui instaura le Commonwealth d’Angleterre en 1649, première proto-république britannique.

5. Aujourd’hui la baie de Maputo au Mozambique, emplacement stratégique pour le voyage aux Indes situé au nord-est de l’Afrique du Sud.

6. « Afrikaner » est le nom courant des colons sud-africains d’origine néerlandaise, française ou allemande.

7. Ces deux villes se proclamèrent républiques indépendantes. Leur liberté ne dura pas car, à peine un an plus tard, les Anglais occupaient la colonie du Cap.

8. La Compagnie néerlandaise des Indes orientales, ou VOC en néerlandais, est une compagnie marchande néerlandaise dissoute en 1799. La « Compagnie de John » est le surnom de la Compagnie britannique des Indes orientales.

9. Le Stathouder est, à cette époque, le dirigeant des Provinces-Unies.

10. Castlereagh et Liverpool sont deux des diplomates anglais ayant participé à l’achat de la colonie du Cap ainsi que de Ceylan (l’actuel Sri Lanka).

11. Littéralement « incroyants » ou « infidèles » en arabe, nom donné par les marchands d’esclaves aux autochtones d’Afrique australe. Repris ensuite par les Boers avec une forte consonance raciste.

12. Littéralement « hommes de guerre » ; expression désignant les navires de ligne dans la Royal Navy. Bâtiment principal de la flotte anglaise.

13. Slachter’s Nek est l’endroit où se déroule le soulèvement après la mort du fermier.

14. Paul Kruger (1825-1904), président du Transvaal de 1883 à 1902.

15. Expulsés de Nauvoo dans l’Illinois en 1846, les mormons migrèrent vers le sud et fondèrent Salt Lake City dans l’Utah.

16. Actuellement Mahikeng, son nom signifie « endroit au milieu des rochers » en tswana. Grande ville du nord de la colonie du Cap très proche des républiques boers.

17. Littéralement « ceux qui vont de l’avant » en néerlandais ; nom donné aux Boers qui participèrent au Grand Trek.

18. Ce sont les Portugais qui ont donné son nom à la région du Natal car Vasco de Gama y a accosté le jour de Noël 1497. Elle devient une république boer de 1839 à 1843 avant que la couronne britannique l’annexe et l’ajoute à ses colonies.

19. Dingane (1795-1840), roi des Zoulous à partir de 1828 après avoir assassiné son demi-frère, le célèbre Shaka Zoulou.

20. La bataille d’Isandhlwana est une des plus grandes défaites de l’armée britannique. Six compagnies d’infanterie britannique, ainsi que des auxiliaires et des volontaires sont balayés par 20 000 Zoulous le 22 janvier 1879.

21. Trois républiques indépendantes boers : Lydenburg de 1849 à 1860, Zoutpansberg de 1835 à 1864 et Potchefstroom de 1837 à 1844.

22. Les Basothos et les Hottentots font partie des premiers peuples d’Afrique australe.

23. Le district prit le nom de « Souveraineté de la rivière Orange » jusqu’en 1854 où il gagna son indépendance.

24. Boomplaats est le lieu d’une confrontation qui vit la victoire des Anglais, leur assurant la souveraineté de la région.

25. Le 17 janvier 1852.

26. Citation tirée de la tragédie Jules César (1599), de William Shakespeare : « The evil that men do lives after them » (acte III, scène 3).

27. La Frise est l’une des douze provinces des Pays-Bas, située à l’extrême nord.

28. François Guichardin (1483-1540), historien contemporain des guerres d’Italie.

29. Theophilus Shepstone (1817-1893) fut d’abord haut fonctionnaire au Natal puis diplomate au Transvaal en 1876.

30. Thomas François Burgers (1834-1881) est le quatrième président du Transvaal, de 1872 à 1877.

31. Littéralement « conseil du peuple » en néerlandais, nom du parlement de la république sud-africaine du Transvaal.

32. Sekhukhune Ier (1814-1882) était le chef des Pedi, un peuple africain localisé dans le Transvaal. Il fut assassiné par son demi-frère.

33. Owen Lanyon (1842-1887) est un officier et administrateur colonial anglais. Il remplaça Shepstone au Transvaal en 1879.

34. Rand Mines est une société, spécialisée dans les forages profonds, qui regroupait les grandes mines d’or d’Afrique du Sud. Elle fut créée en 1893, notamment par Edmond de Rothschild.

35. La bataille d’Ingogo est une victoire boer qui se déroula au Natal le 8 février 1881.

36. La bataille de la colline de Majuba est l’affrontement final de la première guerre des Boers. Elle se déroula non loin du Transvaal et fut une défaite coûteuse pour l’Empire britannique.

37. William Ewart Gladstone (1809-1898) est un homme politique anglais qui fut plusieurs fois Premier ministre. La première guerre des Boers se déroula pendant l’un de ses mandats.

38. Evelyn Wood (1838-1919) est un officier britannique, brigadier général pendant la première guerre des Boers. Frederick Roberts (1832-1914) était au même moment gouverneur du Natal et commandant en chef de l’Afrique du Sud.

39. Le vicomte James Bryce (1838-1922) est un professeur de droit britannique originaire d’Irlande. Véritable opposant à la politique du gouvernement anglais en Afrique du Sud.

40. Littéralement « enclos à bétail » en afrikaans. Ce terme désigne en fait l’enclos à bétail qui autrefois était situé au centre des villages et était donc complètement entouré.

41. Deux républiques indépendantes boers, Goshen (de 1882 à 1883) et Stellaland (de 1883 à 1885).

42. Charles Warren (1840-1927), général britannique connu pour son goût de l’exploration et de l’archéologie.

43. La Rhodésie est une région sous protectorat britannique mais gérée par la British South Africa Company et nommée d’après l’un de ses fondateurs, Cecil Rhodes.

44. Edward Stanley, 15e comte de Derby (1826-1893), est ministre des Colonies de 1882 à 1885.

45. Thomas Carlyle (1795-1881) est un satiriste et un historien écossais connu pour sa théorie sur les hommes illustres.





CHAPITRE 2
Les causes de la dissension



Il pourrait presque sembler y avoir un lien subtil entre la stérilité et l’inutilité d’une surface et la valeur des minéraux qui se trouvent en dessous. Les montagnes escarpées de l’Amérique occidentale, les plaines arides de l’Australie de l’Ouest, les gorges gelées du Klondike et les pentes dénudées du veld du Witwatersrand1 – tels sont les couvercles qui recouvrent les grands coffres au trésor du monde. L’or était déjà connu dans le Transvaal, mais ce n’est qu’en 1886 que l’on s’est rendu compte que les gisements qui se trouvent à une trentaine de miles au sud de la capitale étaient d’une nature extraordinaire et précieuse. La proportion d’or dans le quartz n’est pas particulièrement élevée, ni les veines d’une épaisseur remarquable, mais la particularité des mines de Rand réside dans le fait que tout au long de sa formation, le métal est si uniformément réparti que le minage peut prétendre à une facilité qui n’est généralement pas associée à l’industrie. Il s’agit d’extractions plutôt que de minage. Ajoutez à cela que les fossés qui étaient à l’origine exploités comme des affleurements ont maintenant été traités à d’énormes profondeurs et présentent les mêmes caractéristiques que ceux de la surface. Une estimation prudente de la valeur de l’or l’a montée à 700 millions de livres.

Une telle découverte produisit inévitablement l’effet suivant. De nombreux aventuriers affluèrent dans le pays, certains souhaitables et d’autres tout à fait le contraire. Il y avait des circonstances, cependant, qui ont tenu à l’écart les desperados tapageurs qui suivent habituellement l’ouverture d’un nouveau champ aurifère. Ce n’était malheureusement pas la condition de mineur qui attirait les aventuriers individuels. Il n’y avait aucune de ces pépites qui brillaient à travers la boue des chariots à Ballarat2, qui récompensait les forty-niners3 en Californie pour tous leurs voyages et leurs labeurs. C’était un champ seulement utilisable par des machines élaborées, qui ne pouvaient être fournies que par l’argent. Gestionnaires, ingénieurs, mineurs, experts techniques, commerçants et intermédiaires qui en vivent, qu’on appelait Uitlanders4, issus de toutes les races vivant sous le soleil, mais avec la branche anglo-celtique largement prédominante. Les meilleurs ingénieurs étaient américains, les meilleurs mineurs étaient de Cornouailles, les meilleurs gestionnaires étaient anglais, l’argent pour faire fonctionner les mines était en grande partie souscrit en Angleterre. Au fil du temps, cependant, les intérêts allemands et français se sont étendus, jusqu’à ce que leurs participations communes soient maintenant probablement aussi lourdes que celles des Britanniques. Bientôt la population des centres miniers devint supérieure à celle de l’ensemble de la communauté boer et se composait principalement d’hommes dans la force de l’âge, d’une intelligence et d’une énergie exceptionnelles.

La situation était extraordinaire. J’ai déjà tenté d’expliquer le problème à un Américain en suggérant que les Néerlandais de New York avaient marché vers l’ouest et fondé un État antiaméricain et très peu progressiste. Pour réaliser l’analogie, nous supposerons maintenant que cet État était la Californie, que l’or de cet État a attiré un grand nombre de citoyens américains, qui sont venus plus nombreux que les habitants d’origine, que ces citoyens étaient lourdement taxés et mal utilisés, et qu’ils assourdissaient Washington à propos de la façon dont ils étaient traités. Ce serait un juste parallèle avec les relations entre le Transvaal, les Uitlanders et le gouvernement britannique.

Que ces Uitlanders aient des griefs réels et pressants, personne ne peut le nier. Les raconter tous serait une tâche remarquable, car toute leur vie a été assombrie par l’injustice. Il n’y avait pas une injustice qui avait chassé les Boers de la colonie du Cap5 qu’ils ne pratiquaient pas maintenant eux-mêmes sur les autres – et une injustice qui peut être excusable en 1885 devient monstrueuse en 1895. La première vertu qui avait caractérisé les fermiers s’est effondrée face à la tentation. Les Boers de la campagne furent peu touchés, certains pas du tout, mais le gouvernement de Pretoria devint une oligarchie des plus corrompues, vénales et incompétentes au dernier degré. Les fonctionnaires et les Hollandais récemment arrivés s’occupaient du flux d’or qui provenait des mines, tandis que le malheureux Uitlander qui payait les neuf dixièmes de l’impôt était escroqué à chaque fois, et rencontrait des rires et des railleries lorsqu’il s’efforçait de gagner le droit par lequel il pourrait réparer pacifiquement les torts dont il a souffert. Ce n’était pas une personne déraisonnable. Au contraire, il était patient à l’infini, comme l’on est susceptible de l’être lorsque l’on est entouré de fusils. Mais sa situation était intolérable et, après des tentatives successives d’agitation pacifique et de nombreuses et humbles pétitions au volksraad, il commençait enfin à se rendre compte qu’il n’obtiendrait jamais réparation, sauf s’il trouvait le moyen de l’obtenir par lui-même.

Sans tenter d’énumérer tous les torts qui ont aigri les Uitlanders, on peut résumer ainsi les plus graves d’entre eux.

1. Qu’ils étaient lourdement taxés et fournissaient environ les sept huitièmes des revenus du pays. Le revenu de la République sud-africaine, qui était de 154 000 livres en 1886 – lorsque les champs aurifères ont été ouverts –, était passé en 1899 à 4 millions de livres, et le pays, grâce à la productivité des nouveaux arrivants, était passé de l’un des plus pauvres à l’un des plus riches du monde (par habitant).

2. Qu’en dépit de cette prospérité qu’ils avaient apportée, eux, la majorité des habitants du pays, ne pouvaient pas voter, et ne pouvaient en aucune façon influencer l’utilisation des grandes sommes qu’ils fournissaient. Un tel cas d’imposition sans représentation n’a pas de précédent.

3. Qu’ils n’avaient pas voix au chapitre dans le choix ou le paiement des fonctionnaires. Des hommes au pire caractère individuel pouvaient être placés avec une autorité complète sur des intérêts précieux. À une occasion, le ministre des Mines a tenté lui-même de prendre possession d’une mine, après avoir officiellement appris une faille dans le titre de celle-ci. Le total des salaires des fonctionnaires avait augmenté en 1899 pour atteindre une somme suffisante pour payer 40 livres par tête à l’ensemble de la population masculine boer.

4. Qu’ils n’avaient aucun contrôle sur l’éducation. M. John Robinson, directeur général du Conseil de l’éducation de Johannesburg, a estimé la somme dépensée pour les écoles uitlanders à 650 livres sur les 63 000 livres allouées à l’éducation, ce qui fait 1 shilling et 10 pence par tête et par an pour les enfants uitlanders, et 8 livres 6 shillings par tête sur les enfants boers – les Uitlanders, comme toujours, payant les sept huitièmes de la somme initiale.

5. Aucun pouvoir sur le gouvernement municipal. Des charrettes à eau au lieu de tuyaux, des seaux sales au lieu de drains, une police corrompue et violente, un taux de mortalité élevé dans ce qui devrait être un paradis – tout cela dans une ville qu’ils avaient eux-mêmes construite.

6. Gouvernement despotique en matière de presse et de droit de réunion publique.

7. Invalidité de service en tant que jury.

8. Harcèlement continuel sur les intérêts miniers par une législation contrariante. De nombreux griefs sont apparus sous cette direction, certains uniquement à propos des mines et certains affectant tous les Uitlanders. Le monopole de la dynamite, par lequel les mineurs devaient payer 600 000 livres supplémentaires par an pour obtenir de la dynamite de moins bonne qualité ; les lois sur l’alcool, à cause duquel un tiers des Cafres étaient fréquemment ivres ; l’incompétence et les extorsions du chemin de fer public ; l’octroi de concessions pour de nombreux articles de consommation courante à des particuliers, par lesquelles des prix élevés ont été maintenus ; l’encerclement de Johannesburg par des péages dont la ville ne tirait aucun profit – c’étaient là des griefs économiques, certains grands, d’autres petits, qui se ramifient à travers chaque transaction de la vie.

En dehors et au-delà de tous ces torts précis, imaginez pour un homme progressiste né libre, un Américain ou un Britannique, l’irritation constante d’être complètement gouverné par un groupe de vingt-cinq hommes, dont vingt et un avaient, dans le cas de la Selati Railway Company, été publiquement et circonstanciellement accusée de corruption, avec tous les détails des pots-de-vin reçus. Tandis qu’à leur bassesse, ils ont ajouté une ignorance si grossière qu’ils soutiennent dans les rapports publiés des débats du volksraad que l’utilisation de bombes à la dynamite pour faire tomber la pluie est équivalent à tirer sur Dieu, qu’il est impie de détruire les sauterelles, que le mot « participer » ne doit pas être utilisé parce qu’il n’est pas dans la Bible, et que les urnes postales sont extravagantes et efféminées6. De tels obiter dicta [à propos] peuvent être amusants vus de loin, mais ils le sont moins lorsqu’ils émanent d’un autocrate qui a tout pouvoir sur les conditions de votre vie.

Du fait qu’ils étaient une communauté extrêmement préoccupée par leurs propres affaires, il s’ensuit que les Uitlanders n’étaient pas d’ardents politiciens, et qu’ils désiraient avoir une part dans le gouvernement de l’État dans le seul but de rendre les conditions de leur propre travail et de leur propre vie quotidienne plus supportable. Pourquoi une telle ingérence était nécessaire peut être jugé par tout homme impartial qui lit la liste de leurs plaintes. Une vue simpliste peut reconnaître les Boers comme les champions de la liberté, mais une vision plus profonde doit voir qu’ils (tels que représentés par leurs dirigeants élus) ont en vérité défendu tout ce que l’histoire a montré comme odieux sous forme d’exclusivité et d’oppression. Leur conception de la liberté a été égoïste et ils ont constamment infligé aux autres des torts bien plus graves que ceux contre lesquels ils s’étaient eux-mêmes rebellés.

Au fur et à mesure que les mines augmentaient en importance et les mineurs en nombre, on découvrit que ces déséquilibres politiques affectaient beaucoup plus certains membres de cette foule cosmopolite que d’autres, proportionnellement à la quantité de liberté à laquelle leurs institutions d’origine les avaient habitués. Les Uitlanders continentaux étaient plus patients de ce qui était insupportable à l’Américain et au Britannique. Les Américains, cependant, étaient en si grande minorité que c’est sur les Britanniques que le poids de la lutte pour la liberté est tombé. Outre le fait que les Britanniques étaient plus nombreux que tous les autres Uitlanders réunis, il y avait des raisons particulières pour lesquelles ils devraient se sentir humiliés plus que les membres de toute autre race. En premier lieu, beaucoup de Britanniques étaient des Sud-Africains britanniques, qui savaient que dans les pays voisins qui leur avaient donné naissance, les institutions les plus libérales possibles avaient été concédées à la lignée de ces mêmes Boers qui leur refusaient la gestion de leurs propres drains et de leur approvisionnement en eau. Et encore une fois, chaque Britannique savait que la Grande-Bretagne prétendait être la puissance suprême en Afrique du Sud, et il avait donc l’impression que son propre pays, dont il aurait pu chercher la protection, était de connivence et acquiesçait à ses mauvais traitements. En tant que citoyens du pouvoir suprême, il était particulièrement exaspérant qu’ils soient tenus en soumission politique. Les Britanniques étaient donc les plus persistants et les plus énergiques des agitateurs.

Mais c’est une cause perdue d’essayer d’exposer équitablement et d’examiner honnêtement le cas de ses adversaires. Les Boers avaient fait, comme on l’a brièvement montré, de grands efforts pour établir leur propre pays. Ils avaient voyagé loin, travaillé dur et combattu avec bravoure. Après tous leurs efforts, ils étaient condamnés à voir un afflux d’étrangers dans leur pays, avec certains personnages douteux, qui étaient plus nombreux que les habitants d’origine. Si le droit de vote leur était accordé, il n’y aurait aucun doute que si au début les Boers pouvaient contrôler la majorité des voix, ce n’était qu’une question de temps avant que les nouveaux venus dominent le raad (conseil) et élisent leur propre président, qui pourrait adopter une politique odieuse envers les propriétaires originaux de la terre. Les Boers allaient-ils perdre par les urnes la victoire qu’ils avaient remportée avec leurs fusils ? Était-il juste de s’y attendre ? Ces nouveaux venus étaient là pour l’or. Ils ont eu leur or. Leurs entreprises pleines de succès. N’était-ce pas suffisant pour les satisfaire ? S’ils n’aimaient pas le pays, pourquoi ne l’ont-ils pas quitté ? Personne ne les a obligés à rester là. Mais s’ils sont restés, qu’ils soient reconnaissants d’avoir seulement été tolérés, et qu’ils n’aient pas la prétention d’interférer avec les lois de ceux par la courtoisie desquels ils ont été autorisés à entrer dans le pays.

C’est un juste exposé de la position des Boers et, à première vue, un homme impartial pourrait penser qu’il y avait beaucoup à dire sur cela, mais un examen plus approfondi montrerait que, bien que défendable en théorie, il est injuste et impossible en pratique.

Dans l’état surpeuplé du monde actuel, une politique particulière peut être menée dans un coin obscur, mais elle ne peut pas être menée dans un pays immense qui se trouve à la jonction principale du progrès industriel. Cette position est totalement artificielle. Une poignée de gens qui, par droit de conquête, prennent possession d’un immense pays sur lequel ils sont parsemés à de tels intervalles qu’ils se vantent qu’une ferme ne peut pas voir la fumée d’une autre, et pourtant, bien que leur nombre soit si disproportionné par rapport à la superficie qu’ils couvrent, ils refusent d’admettre tout autre peuple à égalité de conditions, mais prétendent être une classe privilégiée qui dominera complètement les nouveaux venus. Ils sont surpassés numériquement dans leur propre pays par des immigrants beaucoup plus instruits et progressistes, et pourtant ils les restreignent d’une manière qui n’existe nulle part ailleurs sur terre. Quel en est leur droit ? Le droit de conquête. Alors ce même droit peut être justement invoqué pour renverser une situation aussi intolérable. Ils le reconnaîtraient eux-mêmes. « Allez et battez-vous ! » s’écria un membre du volksraad lorsque la requête pour le droit de vote des Uitlanders fut présentée. « Manifestation ! Manifestation ! » « À quoi bon protester ? » dit Kruger à M. Campbell7. « Vous n’avez pas les armes, c’est moi qui les ai. » Le juge Creusot et le juge Mauser8 étaient toujours derrière le président.

Encore une fois, l’argument des Boers serait plus valable s’ils n’avaient reçu aucun avantage de ces immigrants. S’ils les avaient ignorés, ils auraient pu à juste titre déclarer qu’ils ne désiraient pas leur présence. Mais même pendant qu’ils protestaient, ils se sont enrichis aux dépens des Uitlanders. Ils ne pouvaient pas jouer sur les deux tableaux. Il serait logique de les décourager et de ne pas profiter d’eux, ou de les mettre à l’aise et de bâtir le pays avec leur argent, mais les maltraiter et en même temps les noyer sous l’imposition doit sûrement être considéré comme une injustice.

Et encore une fois, l’argument entier est basé sur l’étroite supposition raciale que tout citoyen naturalisé qui n’est pas d’origine boer doit nécessairement être antipatriotique. Cela n’est pourtant pas confirmé par les exemples de l’Histoire. Le nouvel arrivant devient bientôt tout aussi fier de son pays que jaloux de sa liberté. Si le président Kruger avait généreusement donné le droit de vote aux Uitlanders, sa pyramide aurait été fermement posée sur sa base et non en équilibre sur son sommet. Il est vrai que l’oligarchie corrompue aurait disparu, et l’esprit d’une liberté plus large et plus tolérante aurait influencé les conseils de l’État. Mais la république serait devenue plus forte et inaliénable, avec une population qui, si elle différait dans les détails, serait unie dans l’essentiel. Le fait de savoir si une telle solution aurait été à l’avantage des intérêts britanniques en Afrique du Sud est une tout autre question. À plus d’un titre, le président Kruger a été un bon ami de l’Empire.

Voilà pourquoi les Uitlanders devaient s’agiter et pourquoi les Boers étaient obstinés. Les détails de la longue lutte entre les demandeurs du droit de vote et ceux qui le refusent peuvent rapidement être esquissés, mais ils ne peuvent être entièrement ignorés par quiconque désire comprendre le début de cette grande opposition qui a été le résultat de cette dispute.

À l’époque du traité de Pretoria (1881), les droits de citoyen boer s’obtenaient par un an de résidence. En 1882, ils furent portés à cinq ans, limite raisonnable qui prévaut tant en Grande-Bretagne qu’aux États-Unis. S’il en était resté ainsi, il est sûr de dire qu’il n’y aurait jamais eu ni « problème » uitlander ni grande guerre des Boers. Les griefs auraient été redressés de l’intérieur sans ingérence extérieure.

En 1890, l’afflux d’étrangers alarma les Boers, et le droit de vote fut changé de manière à n’être accessible qu’à ceux qui avaient vécu quatorze ans dans le pays. Les Uitlanders, qui augmentaient rapidement en nombre et souffraient de la formidable liste de griefs déjà énumérés, s’apercevaient que leurs torts étaient si nombreux qu’il était sans espoir d’essayer de les réparer l’un après l’autre, et que ce n’est qu’en obtenant l’effet de levier du droit de vote qu’ils espéraient déplacer ce lourd fardeau qui les écrasait. En 1893, une pétition de 13 000 Uitlanders, rédigée dans les termes les plus respectueux, fut soumise au raad, mais se trouva traitée avec une négligence méprisante. Cependant, sans se laisser décourager par cet échec, la National Reform Union9, une association qui organisait les manifestations, revint à l’attaque en 1894. Ils rédigèrent une pétition qui fut signée par 35 000 hommes uitlanders adultes, un nombre supérieur au total des hommes boers du pays. Un petit groupe libéral du raad soutint cette requête et s’efforça en vain d’obtenir justice pour les nouveaux venus. M. Jeppe10 était le porte-parole de ce petit groupe. « Ils possèdent la moitié du sol, ils paient au moins les trois quarts des impôts », disait-il. « Ce sont des hommes qui, en capital, en énergie et en éducation, sont au moins nos égaux. »

Que deviendrons-nous et nos enfants ce jour où nous nous trouverons peut-être en minorité d’un sur vingt sans un seul ami parmi les dix-neuf autres ? Parmi ceux qui nous diront qu’ils ont voulu être frères, mais que nos propres actes ont rendus étrangers à la république ? Ces sentiments raisonnables et libéraux ont été combattus par des membres qui ont affirmé que les signatures ne pouvaient appartenir qu’à des citoyens respectueux des lois alors qu’ils étaient des agitateurs, et d’autres dont l’intolérance s’est exprimée par le défi de l’homme déjà cité [Paul Kruger], qui a poussé les Uitlanders à sortir et à se battre. Ce sont les champions de l’exclusivité et de la haine raciale qui l’ont emporté. La pétition fut rejetée par seize voix contre huit, et la loi sur le droit de vote fut, à l’initiative du président, rendue plus stricte que jamais, étant rédigée de telle manière que pendant les quatorze années de probation, le candidat devait renoncer à sa précédente nationalité, de sorte que pendant cette période, il n’appartiendra vraiment à aucun pays. Aucun espoir n’a été maintenu qu’une éventuelle attitude de la part des Uitlanders adoucirait la détermination du président et de ses proches. Un manifestant fut conduit à l’extérieur des bâtiments de l’État par Kruger, qui lui dit, en pointant le drapeau national : « Vous voyez ce drapeau ? Si je vous accorde le droit de vote, je peux aussi bien le retirer. » Son animosité envers les immigrés était amère. « Citoyens, amis, voleurs, assassins, nouveaux venus et autres », est l’ouverture conciliante d’un de ses discours publics. Quoique Johannesburg ne soit qu’à 32 miles de Pretoria, et bien que l’État dont il était le chef dépendît pour ses revenus des gisements aurifères, il n’y fit que trois visites en neuf ans.

Cette animosité bien installée était déplorable, mais pas contre-nature. On ne pouvait s’attendre à ce qu’un homme imbu de l’idée d’un peuple élu, et qui ne lit que le Livre qui cultive cette idée même, ait appris les leçons historiques des avantages qu’un État retire d’une politique libérale. Pour lui, cela serait comme si les Ammonites et les Moabites avaient demandé à être admis dans les douze tribus11. Il a interprété une protestation contre la politique exclusive de l’État pour une protestation contre l’existence même de l’État. Un droit de vote plus large aurait rendu sa république solide et permanente. Seulement une petite minorité des Uitlanders avaient un véritable désir d’entrer dans le système britannique. C’était une foule cosmopolite, unie seulement par le lien d’une injustice commune. Mais quand toutes les autres méthodes avaient échoué, et que leur pétition pour les droits des hommes libres leur avait été renvoyée en pleine tête, il était naturel que leurs yeux se tournent vers ce drapeau qui flottait au nord, à l’ouest et au sud d’eux – le drapeau qui indique un gouvernement moins corrompu avec des droits et des devoirs égaux pour tous les hommes. La protestation constitutionnelle fut mise de côté, les armes furent introduites en contrebande, et tout fut préparé pour un soulèvement organisé.

Les événements qui ont suivi au début de 1896 ont été tellement débattus qu’il n’y a peut-être plus rien à en dire, sinon la vérité. En ce qui concerne les Uitlanders eux-mêmes, leur action était des plus naturelles et justifiables, et ils n’ont aucune raison de se sentir coupables de s’être soulevés contre une oppression à laquelle aucun homme de notre race n’a jamais été soumis. S’ils n’avaient eu confiance qu’en eux-mêmes et dans la justice de leur cause, leur position morale et même matérielle aurait été infiniment plus forte. Mais, malheureusement, il y avait derrière eux des forces plus discutables, dont la nature et l’étendue n’ont pas encore été entièrement révélées, malgré deux commissions d’enquête. Qu’il y ait eu une tentative d’enquête falsifiée ou de suppression de documents afin de protéger des individus, est déplorable, car l’impression laissée – je crois qu’elle est entièrement fausse – doit être que le gouvernement britannique s’est rendu complice d’une expédition aussi immorale que désastreuse.

Il avait été convenu que la ville devait se soulever une certaine nuit, que Pretoria devait être attaquée, le fort saisi et les fusils et munitions utilisés pour armer les Uitlanders. C’était un dispositif réalisable, bien qu’il doive nous sembler, à nous qui avons eu une telle expérience des vertus militaires des Boers, une tentative très désespérée. Mais il est concevable que les rebelles aient tenu Johannesburg jusqu’à ce que la sympathie universelle que leur cause attirait dans toute l’Afrique du Sud eût obligé la Grande-Bretagne à intervenir. Malheureusement, ils ont compliqué les choses en demandant une aide extérieure. M. Cecil Rhodes12 était Premier ministre du Cap, homme d’une grande énergie qui avait rendu de grands services à l’Empire. Les motifs de ses actions sont obscurs – certes, on peut dire qu’ils n’étaient pas nauséabonds, car il a toujours été un homme dont les pensées étaient aussi larges que ses habitudes étaient simples. Quoi qu’il en soit – qu’il s’agisse d’un désir mal maîtrisé de consolider l’Afrique du Sud sous la domination britannique ou d’une sympathie brûlante pour les Uitlanders dans leur lutte contre l’injustice –, il est certain qu’il a permis à son lieutenant, le Dr Jameson13, de rassembler la police montée de la compagnie à charte14 dont Rhodes était le fondateur et le directeur, dans le but de coopérer avec les rebelles à Johannesburg. De plus, lorsque la révolte de Johannesburg a été ajournée, en raison d’un désaccord sur le drapeau sous lequel ils devaient se battre, il semble que Jameson (avec ou sans les ordres de Rhodes) ait forcé la main des conspirateurs en envahissant le pays avec une force absurdement insuffisante au travail qu’il avait entrepris. Cinq cents policiers montés et trois canons de campagne ont constitué un espoir désespéré en partant de Mafeking et en traversant la frontière du Transvaal le 29 décembre 1895. Le 2 janvier, ils étaient encerclés par les Boers au milieu de la campagne accidentée près de Dornkop15, et, après avoir perdu beaucoup des leurs, morts ou blessés, sans nourriture et avec des chevaux épuisés, ils ont été contraints de déposer les armes. Six Boers ont perdu la vie dans l’escarmouche.

Les Uitlanders ont été sévèrement critiqués pour ne pas avoir envoyé une force aider Jameson face à ces difficultés, mais il est impossible d’imaginer comment ils auraient pu agir autrement. Ils avaient fait tout ce qu’ils pouvaient pour empêcher Jameson de venir à leur secours, et maintenant il était plutôt déraisonnable de supposer qu’ils devraient secourir leur sauveteur. En effet, ils avaient une idée tout à fait exagérée de l’ampleur de la force qui l’accompagnait, et reçurent la nouvelle de sa capture avec incrédulité. Quand elle fut confirmée, ils se soulevèrent sans grande conviction, ce qui n’était pas dû à un manque de courage, mais plutôt aux difficultés de leur position. D’une part, le gouvernement britannique désavoua entièrement Jameson et fit tout ce qu’il pût pour décourager le soulèvement ; de l’autre, Kruger avait les dissidents sous sa garde à Pretoria et laissait entendre que leur sort dépendait du comportement des Uitlanders. Ils ont été amenés à croire que Jameson serait fusillé à moins qu’ils ne déposent les armes, même si, en fait, Jameson et ses hommes s’étaient rendus sur la promesse de protection. Kruger a utilisé ses otages avec tant d’habileté qu’il a réussi, avec l’aide de l’ambassadeur britannique, à faire déposer les armes sans effusion de sang à des milliers d’habitants excités de Johannesburg. Complètement malmenés par l’astucieux vieux président, les dirigeants du mouvement réformateur utilisèrent toute leur influence dans le sens de la paix, pensant qu’une amnistie générale suivrait ; mais au moment où ils étaient impuissants, des inspecteurs et des Boers armés ont occupé la ville, et soixante d’entre eux ont été envoyés dans les geôles de Pretoria.

Envers les émeutiers eux-mêmes, le président s’est comporté avec une grande générosité. Peut-être ne trouvait-il pas dans son cœur le courage d’être dur envers les hommes qui avaient réussi à lui donner raison et à lui gagner la sympathie du monde. Son propre traitement intolérant et oppressif des nouveaux arrivants a été oublié face à cette illégale incursion de flibustiers. Les vraies questions ont été tellement obscurcies par ce soulèvement qu’il a fallu des années pour y répondre, et peut-être que l’on n’y répondra jamais complètement. On oublia que c’était la mauvaise gestion du pays qui était la véritable cause du malheureux soulèvement. À partir de ce moment-là, le gouvernement pouvait devenir de plus en plus mauvais car il pouvait toujours tout justifier avec ce raid. Les Uitlanders devaient-ils avoir le droit de vote ? Comment pouvaient-ils s’y attendre après ce soulèvement ? La Grande-Bretagne s’opposerait-elle à l’énorme importation d’armes et aux préparatifs évidents de guerre ? Après tout, ce n’étaient que des précautions en cas d’un second soulèvement. Pendant des années, cette révolte a fait obstacle, non seulement à tout progrès, mais aussi à toute protestation. Par une action sur laquelle ils n’avaient aucun contrôle et qu’ils avaient essayé d’empêcher de leur mieux, le gouvernement britannique s’est retrouvé avec un cas difficile et une autorité morale affaiblie.

Les responsables furent renvoyés chez eux, la masse convenablement libérée, et les officiers en chef condamnés à des peines d’emprisonnement qui ne penchaient certainement pas du côté de la sévérité. Cecil Rhodes est resté impuni, a conservé sa place au Conseil privé et sa société à charte a continué d’avoir une existence corporative propre. C’était illogique et peu concluant. Comme l’a dit Kruger, « ce n’est pas le chien qu’il faut battre, mais l’homme qui me l’a envoyé ». L’opinion publique, malgré ou à cause d’une foule de témoins, était mal informée sur la portée exacte de la question, et il était évident que, comme le sentiment hollandais au Cap nous paraissait déjà complètement hostile, il serait dangereux de s’aliéner les Africains britanniques aussi en faisant un martyr de leur chef préféré. Mais quels que soient les arguments fondés sur l’opportunité, il est clair que les Boers ont ressenti amèrement, de manière justifiée, l’immunité de Rhodes.

Entre-temps, le président Kruger et ses citoyens avaient montré une plus grande sévérité envers les prisonniers politiques de Johannesburg qu’envers les partisans armés de Jameson. La nationalité de ces prisonniers est intéressante et suggestive. Il y avait vingt-trois Anglais, seize Sud-Africains, neuf Écossais, six Américains, deux Gallois, un Irlandais, un Australien, un Hollandais, un Bavarois, un Canadien, un Suisse et un Turc. Les prisonniers ont été arrêtés en janvier, mais le procès n’a eu lieu que fin avril. Tous ont été reconnus coupables de haute trahison. M. Lionel Phillips, le colonel Rhodes (frère de M. Cecil Rhodes), George Farrar et M. Hammond, l’ingénieur américain, furent condamnés à mort, peine qui fut ensuite commuée en paiement d’une énorme amende. Les autres prisonniers ont été condamnés à deux ans de prison, avec une amende de 2 000 livres chacun. L’emprisonnement fut des plus pénibles et des plus éprouvants, et aggravé par la dureté du geôlier Du Plessis. L’un des malheureux s’est tranché la gorge, et plusieurs sont tombés gravement malades, le régime alimentaire et les conditions sanitaires étant également malsains. Enfin, aux derniers jours de mai, tous les prisonniers sauf six ont été libérés. Quatre des six suivirent bientôt, deux fidèles, Sampson et Davies, refusant de signer toute supplique et restant en prison jusqu’à leur libération en 1897. Au total, le gouvernement du Transvaal reçut en amendes des prisonniers libérés l’énorme somme de 212 000 livres. Un événement d’un certain comique suivit immédiatement après ce grave épisode par la présentation d’une facture à la Grande-Bretagne de 1 677 938 livres, 3 shillings et 3 pence, dont la plus grande partie pour « dommages moraux et intellectuels ».

Le soulèvement était passé, tout comme le mouvement de réforme, mais les causes qui les avaient produits l’un et l’autre étaient toujours là. Il est à peine concevable qu’un homme d’État qui aime sa patrie se fût abstenu de produire quelque effort pour faire disparaître un état de fait qui avait déjà causé de si graves dangers, et qui devait évidemment s’aggraver d’année en année. Mais Paul Kruger avait le cœur endurci et n’allait pas s’en émouvoir. Les griefs des Uitlanders étaient devenus plus importants que jamais. Le seul pouvoir du pays auquel ils avaient pu faire appel pour obtenir une sorte de réparation pour leurs griefs était le tribunal. Pourtant, il a été décrété que les tribunaux devraient dépendre du volksraad. Le juge en chef a protesté contre une telle dégradation de ses hautes fonctions, et il a été renvoyé en conséquence sans pension. Le juge qui avait condamné les réformateurs fut choisi pour combler la vacance, et la protection d’une loi unique fut retirée aux Uitlanders.

Une commission nommée par l’État fut envoyée pour examiner l’état de l’industrie minière et les griefs dont souffraient les nouveaux venus. Le président était M. Schalk Burger16, l’un des Boers les plus libéraux, et les débats furent minutieux et impartiaux. Le résultat fut un rapport qui donna amplement raison aux réformateurs et suggéra des solutions qui auraient largement contribué à satisfaire les Uitlanders. Avec une législation aussi éclairée, leurs motifs pour demander le droit de vote auraient été moins pressants. Mais le président et son raad n’acceptèrent aucune des recommandations de la commission. Le vieil et robuste autocrate a déclaré que Schalk Burger était un traître à son pays pour avoir signé un tel document, et un nouveau comité réactionnaire a été choisi pour rédiger un rapport sur le rapport. Le seul résultat concret de l’affaire furent des mots et des papiers. Aucune amélioration n’apparut aux nouveaux venus. Mais au moins ils avaient de nouveau exposé publiquement leur cas, et il avait été approuvé par le plus respecté des Boers. Peu à peu, dans la presse des pays anglophones, le soulèvement cessait d’obscurcir le problème. Il apparaissait de plus en plus clairement qu’aucun établissement permanent n’était possible là où la majorité de la population était opprimée par la minorité. Ils avaient essayé des moyens pacifiques et avaient échoué. Ils avaient essayé des moyens guerriers et avaient échoué. Que leur restait-il à faire ? Leur propre pays, la puissance suprême de l’Afrique du Sud, ne les avait jamais aidés. Peut-être que s’il était directement sollicité, il pourrait le faire. L’Empire ne pouvait, ne serait-ce qu’au nom de son propre prestige impérial, laisser à jamais ses enfants dans un état d’assujettissement. Les Uitlanders ont décidé d’adresser une requête à la reine et, ce faisant, ils ont fait sortir leurs griefs des limites d’une controverse locale dans le domaine plus large de la politique internationale. La Grande-Bretagne devait soit les protéger, soit reconnaître que leur protection était au-delà de ses pouvoirs. Une requête directe à la reine priant pour la protection était signée en avril 1899 par 21 000 Uitlanders. À partir de ce moment, les événements se dirigeaient inévitablement vers le conflit. La surface était parfois troublée, parfois lisse, mais le ruisseau coulait toujours vite et le rugissement de la chute résonnait de plus en plus fort.





1. Quatre des grandes ruées vers l’or : Californie, États-Unis, de 1848 à 1855 ; Victoria, Australie, de 1851 à la fin des années 1860 ; Klondike, Canada, de 1897 à 1899 ; Witwatersrand, Transvaal, de 1873 à la fin des années 1890.

2. Aujourd’hui l’une des grandes villes d’Australie dans l’État de Victoria, point de départ de la ruée vers l’or de 1851.

3. Surnom donné aux chercheurs d’or en Californie, dont la quête a vraiment commencé durant l’année 1849.

4. Littéralement « Étrangers », nom donné aux immigrants attirés par la ruée vers l’or dans le Transvaal.

5. Référence au Grand Trek de 1825-1835 qui est le point de départ de la fondation des différentes républiques boers.

6. Les Boers fonctionnaient principalement sous la forme d’assemblée et préféraient donc les votes à main levée contrairement aux votes anonymes des urnes.

7. W. Y. Campbell (dates inconnues), porte-parole des députés de Johannesburg en lien avec Kruger mais aussi avec Chamberlain du côté britannique.

8. Conan Doyle parle ici des deux armes les plus puissantes entre les mains des Boers : le canon « Long Tom » fabriqué au Creusot, que le Transvaal possédait en quatre exemplaires pour protéger Pretoria, et les différentes armes de la compagnie Mauser Waffenfabrik avec lesquelles les Boers excellaient.

9. Association liée au Parti libéral britannique qui luttait pour le suffrage universel masculin.

10. Friedrich Heidrich Jeppe (1834 -1898). Membre du raad du Transvaal, il était aussi espion au service de la couronne britannique.

11. Les Ammonites et les Moabites sont deux peuples ennemis des douze tribus d’Israël dans la Bible.

12. Cecil Rhodes (1853-1902), fondateur de la British South Africa Company, Premier ministre de la colonie du Cap de 1890 à 1896. Il donne son nom au territoire de la Rhodésie en Afrique australe.

13. Leander Starr Jameson (1853-1917), Premier ministre de la colonie du Cap de 1904 à 1908. Médecin de formation, sa renommée grandit en Afrique du Sud après avoir soigné des personnalités importantes (comme Paul Kruger). Il est un allié précieux de Cecil Rhodes et de sa société.

14. La British South Africa Company (BSAC) est une compagnie à charte (autorisée par charte royale) fondée par Cecil Rhodes en 1889 et qui avait pour but la colonisation et l’exploitation des terres au nord du Transvaal.

15. Dornkop est situé dans les environs de Johannesburg.

16. Schalk Willem Burger (1852-1918), député de Lydenburg au volksraad à partir de 1887. Il fut le dernier président du Transvaal, après le départ de Paul Kruger en Europe en 1900.





CHAPITRE 3
Les négociations



Le peuple et le gouvernement britannique ne souhaitent aucune autorité directe en Afrique du Sud. Leur seul intérêt suprême est que les divers États y vivent dans la concorde et la prospérité, et qu’il n’y ait pas besoin de la présence d’une seule tunique rouge britannique dans toute la grande péninsule. Nos critiques étrangers, avec leur mauvaise compréhension du système colonial britannique, ne peuvent se rendre compte que le fait que le drapeau quadricolore du Transvaal ou l’Union Jack d’une colonie autonome flotte au-dessus des mines d’or ne ferait pas la différence d’un seul shilling pour les revenus de la Grande-Bretagne. Le Transvaal, en tant que province britannique, aurait sa propre législature, ses propres revenus, ses propres dépenses et son propre système de taxes envers la mère patrie, ainsi qu’envers le reste du monde, et l’Angleterre n’en serait pas la plus gagnante. Cela est si évident pour un Britannique que l’on a cessé d’insister là-dessus, et c’est peut-être pour cette raison que ce système est si universellement mal compris à l’étranger. D’un autre côté, bien qu’elle ne soit pas gagnante financièrement, la plupart des dépenses en sang et en argent incombent à la patrie. À première vue, la Grande-Bretagne avait donc toutes les raisons d’éviter une tâche aussi redoutable que la conquête de la République sud-africaine. Au mieux, elle n’avait rien à gagner, au pire elle avait énormément à perdre. Il n’y avait pas de place pour l’ambition ou l’agressivité. Il s’agissait d’éluder ou d’accomplir un devoir des plus ardus.

Il ne saurait être question d’un complot pour l’annexion du Transvaal. Dans un pays libre, le gouvernement ne peut pas devancer l’opinion publique, et l’opinion publique est influencée et reflétée dans les journaux. On peut examiner les dossiers de la presse pendant tous les mois de négociations et ne jamais trouver une opinion digne de confiance en faveur d’une telle idée, et personne dans la société n’a jamais rencontré un défenseur d’une pareille mesure. Mais un grand tort était fait, et tout ce qui était demandé était le changement minimum qui le réparerait et rétablirait l’égalité entre les races blanches en Afrique. « Que Kruger ne soit libéral que dans l’extension du droit de vote », disait le journal le plus représentatif de l’opinion britannique la plus saine, « et il constatera que le pouvoir de la république ne deviendra pas plus faible, mais infiniment plus sûr. Qu’il donne une fois le droit de vote à la majorité des résidents mâles majeurs, et il aura donné à la république une stabilité et un pouvoir que rien d’autre ne peut donner. S’il rejette tous les moyens de ce genre et persiste dans sa politique actuelle, il peut éventuellement repousser le jour du jugement et préserver son oligarchie chérie pendant encore quelques années ; mais la fin sera la même. » L’extrait reflète le ton de toute la presse britannique, à l’exception d’un ou deux journaux qui considéraient que même les mauvais traitements persistants de notre peuple, et le fait que nous en étions particulièrement responsables dans cet État, ne justifiaient pas le fait de s’immiscer dans les affaires intérieures de la république. On ne peut nier que le raid Jameson et la manière incomplète dont les circonstances s’y rapportant avaient été étudiées avaient affaibli la force de ceux qui souhaitaient intervenir énergiquement au nom des sujets britanniques. Il y avait un sentiment vague mais largement répandu que les capitalistes manipulaient peut-être la situation à leurs propres fins. Il est difficile d’imaginer comment un état d’agitation et d’insécurité, sans parler d’un état de guerre, peut jamais être à l’avantage du capital, et il est certainement évident que si un « archi-intrigant » utilisait les griefs des Uitlanders pour ses propres fins, la meilleure façon de le mater serait de supprimer ces griefs. La méfiance, cependant, existait chez ceux qui aiment ignorer l’évidence et magnifier l’inconnu, et tout au long des négociations, la main de la Grande-Bretagne s’est affaiblie, comme son adversaire l’avait sans doute calculé, en tant que minorité capricieuse et tatillonne. L’idéalisme et une conscience morbide et agitée sont deux des maux les plus dangereux dont un État progressiste et moderne doit souffrir.

C’est en avril 1899 que les Uitlanders britanniques ont envoyé leur pétition priant pour une protection de leur pays natal. Depuis le mois d’avril précédent, une correspondance avait eu lieu entre le Dr Leyds1, secrétaire d’État pour la République sud-africaine, et M. Chamberlain2, ministre des Colonies, sur l’existence ou la non-existence de la suzeraineté britannique. D’une part, on soutenait que la substitution d’un second traité avait entièrement annulé le premier ; d’autre part, que le préambule du premier s’appliquait aussi au second. Si l’affirmation du Transvaal était correcte, il est clair que la Grande-Bretagne avait été trompée et attirée vers une telle position, puisqu’elle n’avait reçu aucune contrepartie lors du deuxième traité, et même le plus négligent des ministres des Colonies ne pouvait guère s’attendre à donner quelque chose de substantiel sans rien recevoir. Mais le contentieux nous renvoie à la question académique de ce qu’est une suzeraineté. Le Transvaal admettait un pouvoir de veto sur sa politique étrangère, et cet aveu en lui-même, à moins qu’il ne déchire ouvertement le traité, devait le priver de la position d’État souverain. Dans l’ensemble, il faut reconnaître que la question en était une qui aurait très bien pu être renvoyée à un arbitrage plus digne de confiance.

Mais maintenant, à ce débat, qui était traité avec si peu d’urgence que sept mois s’écoulèrent entre la déclaration et la réponse, vint la question amèrement vitale des torts et des protestations des Uitlanders. Sir Alfred Milner, le délégué britannique en Afrique du Sud, un homme aux vues libérales qui avait été nommé par un gouvernement conservateur, inspirait le respect et la confiance de toutes les parties. Son bilan était celui d’un homme capable, lucide, trop juste pour être coupable d’injustice ou de la tolérer. L’affaire lui fut renvoyée et une conférence fut organisée entre le président Kruger et lui à Bloemfontein, la capitale de l’État libre d’Orange. Ils se sont rencontrés le 30 mai. Kruger avait déclaré que toutes les questions pouvaient être discutées, sauf l’indépendance du Transvaal. « Toutes, toutes, toutes ! » cria-t-il avec emphase. Mais dans la pratique, il s’est avéré que les parties ne pouvaient s’entendre sur ce qui menaçait ou ne menaçait pas cette indépendance. Ce qui était essentiel pour l’un était inadmissible pour l’autre. Milner a réclamé un droit de vote rétroactif de cinq ans de présence, avec des dispositions pour assurer une représentation adéquate des districts miniers. Kruger offrait un droit de vote à partir de sept ans de présence, assortie de nombreuses conditions qui en réduisaient considérablement la valeur, promettant à cinq membres sur trente et un de représenter la majorité de la population masculine, et ajoutait une disposition selon laquelle tous les différends devaient être soumis à l’arbitrage par puissances étrangères, condition incompatible avec toute prétention à la suzeraineté. Les propositions de chacun étaient impossibles pour l’autre et, au début de juin, sir Alfred Milner était de retour au Cap et le président Kruger à Pretoria, sans être d’accord sauf sur l’extrême difficulté d’une bonne entente. Le courant était rapide et le rugissement de la chute résonnait déjà plus fort dans l’oreille.

Le 12 juin, sir Alfred Milner reçut une députation au Cap et fit le point sur la situation. « Le principe de l’égalité des races est », dit-il, « essentiel pour l’Afrique du Sud. Le seul État où existe l’inégalité incite tous les autres. Notre politique n’est pas celle de l’agressivité, mais celle d’une patience singulière, qui ne peut pourtant tomber dans l’indifférence. » Deux jours plus tard, Kruger s’adressa au raad. « L’autre bord ne veut pas concéder une proposition, et je ne peux pas en donner plus. Dieu a toujours été à nos côtés. Je ne veux pas la guerre, mais je n’en donnerai pas plus. Bien que notre indépendance nous ait été une fois enlevée, Dieu l’a restaurée. » Il a parlé avec sincérité sans aucun doute, mais il est difficile d’entendre Dieu invoqué avec une telle confiance pour un système qui a encouragé le trafic d’alcool envers les indigènes et qui a engendré l’ensemble des fonctionnaires les plus corrompus que le monde moderne ait vus.

Une dépêche de sir Alfred Milner, donnant son point de vue sur la situation, fit reconnaître au public britannique, comme rien d’autre ne l’avait fait, à quel point la situation était grave et à quel point il était essentiel qu’un effort national sérieux soit fait pour y remédier. Il y disait :


Les arguments en faveur d’une intervention sont accablants. La seule tentative de réponse fut de laisser les choses se redresser d’elles-mêmes. Mais, en fait, la politique consistant à laisser les choses tranquilles a été tentée pendant des années, et elle les a conduites à aller de mal en pis. Il n’est pas vrai que cela soit dû au raid. Elles allaient de mal en pis avant le raid. Nous étions au bord de la guerre avant le soulèvement, et le Transvaal était au bord de la révolution. L’effet du raid a été de donner à la politique du laisser-faire un nouveau souffle avec les mêmes anciennes conséquences.

Le spectacle de milliers de sujets britanniques maintenus en permanence dans la position d’ilotes3, constamment irrités par des griefs incontestables et appelant en vain le gouvernement de Sa Majesté à obtenir réparation, sape régulièrement l’influence et la réputation de la Grande-Bretagne au sein des dominions de la reine. Une partie de la presse, pas seulement dans le Transvaal, prêche ouvertement et constamment la doctrine d’une république embrassant toute l’Afrique du Sud, et la soutient par des références menaçantes aux armements du Transvaal, à son alliance avec l’État libre d’Orange et à l’active sympathie qu’elle recevrait, en cas de guerre, d’une partie des sujets de Sa Majesté. Je regrette de dire que cette doctrine, soutenue comme elle l’est par un flot incessant de mensonges malveillants sur les intentions du gouvernement de Sa Majesté, produit un grand effet sur un grand nombre de nos amis colons néerlandais. La langue néerlandaise est fréquemment utilisée, ce qui semble impliquer qu’ils ont un droit supérieur, même dans cette colonie, face à leurs concitoyens de naissance britannique. Des milliers d’hommes pacifiquement disposés, et s’ils sont laissés seuls parfaitement satisfaits de leur position de sujets britanniques, sont entraînés dans la défection, exaspérant tout autant les Britanniques.

Je ne vois rien qui puisse mettre un terme à cette propagande malveillante, à part une preuve frappante de l’intention du gouvernement de Sa Majesté de ne pas être évincé de sa position en Afrique du Sud.



Telles furent les paroles graves et mesurées par lesquelles le proconsul britannique avertit ses compatriotes de ce qui allait arriver. Il vit le nuage d’orage s’accumuler dans le nord, mais même ses yeux n’avaient pas encore discerné à quel point la tempête était proche et terrible.

Tout au long de la fin du mois de juin et du début de celui de juillet, on espérait beaucoup de la médiation des chefs de l’Afrikaner Bond4, l’union politique des colons hollandais du Cap. D’une part, ils étaient les semblables des Boers ; de l’autre, ils étaient des sujets britanniques et jouissaient des bienfaits de ces institutions libérales que nous désirions vivement voir étendues au Transvaal. « Ne traitez nos gens que comme nous traitons les vôtres ! » Toute notre querelle tenait dans cette prière. Mais rien n’est ressorti de tout cela, bien qu’un projet approuvé par M. Hofmeyer et M. Herholdt, du Bond, avec M. Fischer de l’État libre, ait été introduit dans le raad et applaudi par M. Schreiner5, le Premier ministre afrikaner de la colonie du Cap. Dans sa forme originale, les dispositions étaient obscures et compliquées, le droit de vote variant de neuf à sept ans dans des conditions différentes. Lors du débat, cependant, les termes ont été modifiés jusqu’à ce que le temps soit réduit à sept ans et la représentation proposée des districts miniers placée à cinq. La concession n’était pas grande, et la représentation, cinq sur trente et un, ne pouvait être considérée comme une offre généreuse pour la majorité de la population ; mais la réduction des années de résidence fut vivement saluée en Angleterre comme un signe qu’un compromis était possible. Un soupir de soulagement s’éleva du pays. « Si », a déclaré le ministre des Colonies, « ce rapport est confirmé, ce changement important dans les propositions du président Kruger, couplé aux amendements précédents, conduit le gouvernement à espérer que la nouvelle loi pourra s’avérer être la base d’un accord sur les lignes établi par sir Alfred Milner à la conférence de Bloemfontein. » Il a ajouté que certaines conditions contrariantes étaient attachées, mais a conclu : « Le gouvernement de Sa Majesté est assuré que le président, ayant accepté le principe qu’il a soutenu, sera prêt à reconsidérer tout détail de son projet qui peut être démontré comme une entrave possible à la pleine réalisation de l’objet visé, et qu’il ne permettra pas qu’elles soient annulées ou réduites en valeur par des modifications ultérieures de la loi ou des actes administratifs. » Au même moment, le Times déclarait la fin de la crise : « Si les hommes d’État hollandais du Cap ont incité leurs frères du Transvaal à porter un tel projet de loi, ils auront mérité la gratitude durable, non seulement de leurs propres compatriotes et des colons anglais en Afrique du Sud, mais de l’Empire britannique et du monde civilisé. »

Mais cette belle perspective devait bientôt s’assombrir. Des questions à propos de certains détails se sont posées qui, examinées de près, se sont révélées être des questions d’une importance tout à fait essentielle. Les Uitlanders et les Sud-Africains britanniques, qui avaient éprouvé dans le passé que les promesses du président pouvaient être illusoires, insistaient sur des garanties. Les sept années proposées étaient deux années de plus que ce que sir Alfred Milner avait déclaré être un minimum irréductible. La différence de deux ans n’aurait pas entravé leur approbation, même au prix d’une certaine humiliation pour notre représentant. Mais il y avait des conditions qui attisaient la méfiance lorsqu’elles étaient rédigées par un diplomate aussi rusé. L’une était que l’étranger qui aspirait à la citoyenneté devait produire un certificat d’enregistrement continu pendant un certain temps. Mais la loi d’enregistrement était tombée en désuétude dans le Transvaal, et par conséquent cette disposition pourrait rendre tout le projet de loi sans valeur. Comme cette condition a été soigneusement conservée, elle était certainement destinée à être utilisée. La porte avait été ouverte, mais une pierre avait été placée pour la bloquer. Encore une fois, le maintien de la citoyenneté des nouveaux arrivants dépendait de la résolution du premier Raad (Conseil), de sorte que si les mineurs proposaient une mesure de réforme, non seulement leur projet de loi, mais aussi eux-mêmes pourraient être renvoyés de leurs foyers par une majorité boer. Que pourrait faire une opposition si un vote du gouvernement pouvait à tout moment les renverser tous ? Il était clair qu’une mesure qui contenait de telles dispositions devait être très soigneusement examinée avant qu’un officiel britannique puisse l’accepter comme un règlement définitif et une complète concession de justice envers ses sujets. D’autre part, il se sentait naturellement réticent à refuser les clauses qui offraient quelque perspective d’amélioration de leur condition. Le parti a été pris de suggérer que chaque gouvernement nomme des délégués pour former une commission mixte qui devrait enquêter sur le fonctionnement du projet de loi avant qu’il ne soit mis sous une forme définitive. La proposition a été soumise au raad le 7 août, avec l’ajout que lorsque cela serait fait, sir Alfred Milner serait prêt à discuter de tout autre chose sans l’ingérence de puissances étrangères.

La suggestion de cette commission mixte a été critiquée comme une intrusion injustifiée dans les affaires internes d’un autre pays. Tout cela, alors que toute la question depuis le début concernait les affaires internes d’un autre pays, puisque l’égalité des habitants blancs était la condition pour que l’autonomie gouvernementale soit restaurée au Transvaal. Il est vain de suggérer des analogies et d’imaginer ce que ferait la France si l’Allemagne s’immisçait dans une question de suffrage français. À supposer que la France contienne autant d’Allemands que de Français, et qu’ils soient aussi maltraités, l’Allemagne interviendrait assez vite et continuerait à le faire jusqu’à ce qu’un modus vivendi [accord] équitable soit établi. Le fait est que le cas du Transvaal est isolé, qu’un tel état de fait n’a jamais été connu, et qu’aucun précédent antérieur ne peut s’y appliquer, sauf la règle générale qu’une minorité d’hommes blancs ne peut continuer indéfiniment à taxer et à gouverner une majorité. L’opinion penche pour la petite nation, mais la raison et la justice sont toutes du côté de l’Angleterre.

Un long délai suivit la proposition du ministre des Colonies. Aucune réponse n’est venue de Pretoria. Mais de tous côtés, il apparaissait que les préparatifs de guerre qui s’étaient déroulés discrètement avant même le raid de Jameson étaient maintenant en train d’être perfectionnés à la hâte. Pour un si petit État, des sommes énormes étaient dépensées en équipement militaire. Caisses de fusils et boîtes de cartouches affluaient dans l’arsenal, non seulement depuis la baie de Delagoa, mais même, à l’indignation des colons anglais, par la ville du Cap et Port Elizabeth6. D’énormes caisses, marquées « Instruments agricoles » et « Machines minières », arrivaient d’Allemagne et de France pour trouver place dans les forts de Johannesburg ou de Pretoria. Des hommes de plusieurs nations mais d’un type similaire ont montré leurs visages stricts dans les villes boers. Les condottieri d’Europe étaient aussi prêts que jamais à vendre leur sang pour de l’or, et à la fin ils ont noblement rempli leur part du marché. Pendant les trois semaines et plus durant lesquelles M. Kruger garda le silence, ces éloquents préparatifs se poursuivirent. Mais au-delà d’eux, un fait, d’une importance infiniment plus grande, dominait la situation. Un boer ne peut aller à la guerre sans son cheval, son cheval ne peut se déplacer sans herbe, l’herbe ne viendra qu’après la pluie, et il fallait encore quelques semaines avant que la pluie n’arrive. Les négociations ne devaient donc pas être trop précipitées tant que le veld était une plaine nue et roussâtre balayée par la poussière. M. Chamberlain et le public britannique ont attendu semaine après semaine leur réponse. Mais il y avait une limite à leur patience, et elle fut atteinte le 26 août, lorsque le ministre des Colonies montra, avec une simplicité de langage aussi inhabituelle que bienvenue en diplomatie, que la question ne pouvait pas être suspendue pour toujours. « Les grains de sable coulent dans le sablier », dit-il. « S’ils s’épuisent, nous ne nous tiendrons pas limités par ce que nous avons déjà offert, mais, ayant pris l’affaire en main, nous ne la lâcherons pas tant que nous n’aurons pas obtenu des conditions qui établiront une fois pour toutes qui est le plus important pouvoir en Afrique du Sud, et assurera à nos concitoyens là-bas ces droits et privilèges égaux qui leur ont été promis par le président Kruger lorsque l’indépendance du Transvaal a été accordée par la reine, et qui est le moins qui, en justice, devrait leur être accordé. Lord Salisbury7, peu de temps auparavant, avait été tout aussi catégorique. « Personne dans ce pays ne souhaite troubler les traités tant qu’il est reconnu que s’ils garantissent l’indépendance du Transvaal d’un côté, ils garantissent l’égalité des droits politiques et civiques aux colons de toutes nationalités de l’autre. Mais ces traités ne sont pas comme les lois des Mèdes et des Perses. Ils sont mortels, ils peuvent être détruits… et une fois détruits, ils ne peuvent jamais être reconstruits sous la même forme. » La longue patience de la Grande-Bretagne commençait à montrer des signes de faiblesse.

Entre-temps, une nouvelle dépêche était arrivée du Transvaal qui proposait comme alternative à la commission mixte que le gouvernement boer accorde les propositions de droit de vote de sir Alfred Milner à condition que la Grande-Bretagne retire ou abandonne sa prétention à une quelconque souveraineté, accepte de tenir lieu d’arbitre, et promet de ne plus jamais s’immiscer dans les affaires internes de la république. À cela, la Grande-Bretagne répondit qu’elle accepterait l’arbitrage, qu’elle espérait ne plus jamais avoir l’occasion d’intervenir pour la protection de ses propres sujets, mais qu’avec l’octroi du droit de vote toute occasion d’une telle ingérence passerait, et, finalement, qu’elle ne consentirait jamais à abandonner sa position de souveraineté. La dépêche de M. Chamberlain se terminait en rappelant au gouvernement du Transvaal qu’il y avait d’autres litiges ouverts entre eux en dehors du droit de vote, et qu’il valait mieux les régler en même temps. Il entendait par là des questions telles que la position des races indigènes et le traitement des Anglo-Indiens8.

Le 2 septembre, la réponse du gouvernement du Transvaal fut rendue. Elle était courte et sans compromis. Ils ont retiré leur offre concernant le droit de vote. Ils ont réaffirmé l’inexistence d’une quelconque souveraineté. Les négociations étaient dans l’impasse. Il était difficile de voir comment elles pourraient être reprises. En vue de l’armement des Boers, la petite garnison du Natal avait pris position pour couvrir la frontière. Le Transvaal a demandé des explications concernant leur présence. Sir Alfred Milner a répondu qu’ils gardaient les intérêts britanniques et se préparaient contre toutes éventualités. Le rugissement de la cascade résonnait fort et proche.

Le 8 septembre eut lieu un conseil des ministres, l’un des plus importants de ces dernières années. Un message a été envoyé à Pretoria, que même les opposants au gouvernement ont reconnu tempéré, offrant les bases d’un règlement pacifique. Il commençait par répudier catégoriquement la prétention du Transvaal à être un État international souverain au même titre que l’État libre d’Orange. Toute proposition conditionnée à une telle reconnaissance ne saurait être retenue.

Le gouvernement britannique, cependant, était prêt à accepter le droit de vote à partir de cinq ans, tel qu’énoncé dans la note du 19 août, en supposant en même temps qu’au raad chaque membre pourrait parler sa propre langue.


L’acceptation de ces conditions par la République sud-africaine supprimerait immédiatement les tensions entre les deux gouvernements et rendrait selon toute probabilité inutile toute intervention future pour obtenir réparation des griefs que les Uitlanders eux-mêmes pourraient porter à l’attention du conseil exécutif du volksraad.

Le gouvernement de Sa Majesté est de plus en plus frappé par le danger d’un retard supplémentaire dans le soulagement de la pression qui a déjà causé tant de tort aux intérêts de l’Afrique du Sud, et il insiste sincèrement pour une réponse immédiate et définitive à la présente proposition. Si celle-ci est acceptée, les membres du gouvernement seront prêts à prendre des dispositions immédiates, pour régler tous les détails de l’arbitrage proposé. Si, cependant, comme ils l’espèrent le plus anxieusement, ce n’est pas le cas, la réponse de la République d’Afrique du Sud devrait être négatif ou non concluante, je dois déclarer que le gouvernement de Sa Majesté doit se réserver le droit de reconsidérer la situation de novo et de formuler ses propres propositions en vue d’un règlement définitif.



Tel était le message, et la Grande-Bretagne attendait avec une attention pénible la réponse. Mais encore une fois, il y eut un retard, tandis que la pluie arrivait et que l’herbe poussait, et que le veld était parfait pour un fusilier monté. Les Boers n’étaient pas d’humeur à faire des concessions. Ils connaissaient leur propre puissance, et ils ont conclu avec justesse qu’ils étaient pour l’époque, de loin, la grande puissance militaire d’Afrique du Sud. « Nous avons déjà battu l’Angleterre, mais ce n’est rien face à la dérouillée que nous allons lui donner maintenant », s’écria un citoyen éminent, tout en disant qu’il parlait pour son pays. Ainsi l’Empire attendit et débattit, mais les sons du clairon perçaient déjà les querelles des politiciens, et appelaient la nation à être testée une fois de plus par ce marteau de guerre et d’adversité par lequel la Providence nous façonne encore à une fin plus noble et plus élevée.





1. Willem Johannes Leyds (1859-1940) est un avocat hollandais, secrétaire d’État du Transvaal de 1898 à 1902, puis un envoyé diplomatique dépêché auprès de plusieurs pays européens à Bruxelles.

2. Joseph Chamberlain (1836-1914) est ministre des Colonies britanniques de 1895 à 1903. Il est le père du futur Premier ministre Arthur Neville Chamberlain.

3. Ce nom désigne à l’origine un peuple grec réduit en esclavage par les Spartiates. Il désigne maintenant n’importe quelle personne asservie et réduite à la misère.

4. Parti nationaliste afrikaner, animé par un fort sentiment antibritannique et anti-impérialiste, de la colonie du Cap. Fondée en 1879, cette « union afrikaner », représentant les anciens colons néerlandais, perdurera jusque dans les années 1970 après de multiples fusions avec d’autres partis nationalistes sud-africains.

5. William Philip Schreiner (1857-1919) est Premier ministre de la colonie du Cap de 1898 à 1900, ayant été élu grâce au soutien de l’Afrikaner Bond.

6. Port Elizabeth est le port principal de la colonie du Cap ; il porte le nom de l’épouse du fondateur de la ville.

7. Robert Arthur Talbot Gascoyne-Cecil, lord Salisbury (1832-1903), est un homme politique britannique qui fut trois fois Premier ministre du Royaume-Uni (1885-1886, 1886-1892 et 1895-1902).

8. Le terme « Anglo-Indiens » désigne à la fois les Britanniques vivant, ou ayant vécu, en Inde et les enfants issus de relations entre Indiens et Britanniques. Il faut ici comprendre le mauvais traitement des métis à cause de leur couleur de peau.





CHAPITRE 4
L’aube de la guerre



Le message envoyé par le conseil des ministres le 8 septembre était évidemment le signe avant-coureur soit de la paix, soit de la guerre. Le nuage devait exploser ou se dissiper. Tandis que la nation attendait silencieusement une réponse, elle passait une partie de son temps à examiner et à spéculer sur les préparatifs militaires qui pourraient être nécessaires. Le bureau de la Guerre1 avait, depuis quelques mois, prévu toutes les éventualités et pris certaines dispositions qui leur semblaient adéquates, mais dont notre expérience future devait démontrer qu’elles étaient beaucoup trop simples pour une si grave affaire en cours.

Il est curieux, en feuilletant les pages d’un journal tel que le Times, d’observer comment au début, seulement un ou deux petits paragraphes d’importance militaire pouvaient apparaître dans les interminables colonnes de rapports diplomatiques et politiques, et comment graduellement ils ont grandi et grandi, jusqu’à ce qu’enfin l’éclipse soit complète, et que la diplomatie se soit enfoncée dans les minuscules paragraphes tandis que la guerre remplissait le journal. Le 7 juillet vint le premier éclair d’armes au milieu de la morne monotonie des journaux d’État. À cette date, il a été annoncé que deux compagnies du génie royal2 et des corps départementaux avec des réserves d’équipements et de munitions étaient en cours d’expédition. Deux compagnies du génie ! Qui aurait pu prévoir qu’ils étaient l’avant-garde de la plus grande armée qui ait jamais, à aucun moment de l’histoire du monde, traversé un océan, et de loin la plus grande qu’un général britannique ait commandée en campagne ?

Le 15 août, alors que les négociations avaient déjà pris une phase très inquiétante, après l’échec de la conférence de Bloemfontein et l’envoi de sir Alfred Milner, les forces britanniques en Afrique du Sud étaient absolument et absurdement insuffisantes pour la défense de notre propre frontière. Un tel fait doit sûrement ouvrir les yeux de ceux qui, malgré toutes les preuves, persistent à dire que la guerre a été forcée par les Britanniques. Un homme d’État qui veut une guerre se prépare généralement à une guerre, et c’est exactement ce que M. Kruger a fait et ce que les autorités britanniques n’ont pas fait. L’impérieuse puissance souveraine avait, à cette date, dispersé sur une immense frontière deux régiments de cavalerie, trois batteries de campagne et six bataillons et demi d’infanterie, disons 6 000 hommes. Les innocentes républiques pastorales pouvaient lever 40 000 à 50 000 fusiliers montés, dont la mobilité pouvait doubler leur nombre, et une artillerie des plus excellentes, comprenant les canons les plus lourds qu’on ait jamais vus sur un champ de bataille. À cette époque, il est tout à fait certain que les Boers auraient pu facilement se rendre soit à Durban, soit au Cap. La force britannique, condamnée à agir sur la défensive, aurait pu être effacée puis détruite, tandis que le corps principal des envahisseurs n’aurait rencontré qu’une résistance locale irrégulière, qui aurait été neutralisée par l’indifférence ou l’hostilité des colons hollandais. Il est extraordinaire que nos autorités semblent n’avoir jamais envisagé la possibilité que les Boers prennent l’initiative, ni compris que dans ce cas nos renforts trop tardifs auraient certainement dû débarquer sous le feu des canons républicains.

En juillet, le Natal sonnait l’alarme et une forte complainte fut envoyée par le Premier ministre de la colonie au gouverneur, sir W. Hely Hutchinson3, ainsi qu’au ministère des Colonies. Il était notoire que le Transvaal était armé jusqu’aux dents, que l’État libre d’Orange était susceptible de le rejoindre et qu’il y avait eu de fortes tentatives, à la fois en privé et dans la presse, pour s’attirer la loyauté des citoyens néerlandais des deux colonies britanniques. De nombreux sinistres signes ont été observés par ceux qui étaient sur place. Le veld avait été incendié exceptionnellement tôt pour assurer une pousse rapide de l’herbe après les premières pluies, il y avait eu un rassemblement des chevaux, une distribution de fusils et de munitions. Les fermiers de l’État libre, qui font paître leurs moutons et leurs bétails sur le sol du Natal pendant l’hiver, les avaient ramenés en lieu sûr derrière la ligne du Drakensberg4. Tout annonçait une guerre prochaine et le Natal refusait de se contenter même de l’envoi d’un autre régiment. Le 6 septembre, un deuxième message fut reçu au ministère des Colonies, qui expose le cas avec beaucoup de clarté et de précision.

Le Premier ministre désire que je vous exhorte, par l’avis unanime des ministres, à envoyer immédiatement des troupes suffisantes au Natal pour permettre à la colonie d’être mise en état de défense contre une attaque du Transvaal et de l’État libre d’Orange. Je suis informé par le bureau général du commandement du Natal, qu’il n’aura pas assez de troupes, même lorsque le régiment de Manchester5 arrivera, pour faire plus qu’occuper Newcastle et en même temps protéger la colonie des raids au sud, tandis que Laing’s Nek, la rivière Ingogo et le Zululand devraient être laissés sans défense. Mes ministres savent que tous les préparatifs ont été faits, à la fois dans le Transvaal et dans l’État libre d’Orange, pour permettre le lancement d’une attaque contre le Natal à bref délai. Mes ministres croient que les Boers ont décidé que la guerre aura presque certainement lieu, et que leur meilleure chance sera, quand elle semblera inévitable, d’attaquer avant que les renforts aient le temps d’arriver. Des informations ont été reçues selon lesquelles de nombreux raids seront effectués via Middledrift et Greytown ainsi que par Bond’s Drift et Stangar, en vue de frapper le chemin de fer entre Pietermaritzburg6 et Durban et de couper les communications des troupes et le ravitaillement. Presque tous les fermiers de l’État libre d’Orange dans la région de la rivière Klip, qui restent dans la colonie habituellement jusqu’en octobre au moins, ont migré, à grande perte pour eux-mêmes ; leurs brebis mettant bas sur le chemin, et les agneaux mourant sur la route. Deux au moins des fermiers du district d’Entonjanani ont migré avec tous leurs biens vers le Transvaal, essayant de prendre en otage les enfants des indigènes de la ferme. Des rapports fiables ont été reçus sur des tentatives de manipulation d’indigènes loyaux ainsi que de dressage de tribus les unes contre les autres afin de semer la confusion et de percer à jour les forces défensives de la colonie. Des réserves de nourriture et de matériel de guerre en grandes quantités ont été accumulées à Volksrust, Vryheid et Standerton7. Des personnes que l’on croit être des espions ont été vues en train d’examiner les ponts du chemin de fer du Natal, et l’on sait qu’il y a eu des espions dans tous les principaux centres de la colonie. De l’avis des ministres, une catastrophe telle que la prise de Laing’s Nek et la destruction de la partie nord du chemin de fer, un raid ou une invasion réussis comme ils ont des raisons de le croire, produirait un effet des plus démoralisants sur les indigènes et sur les Européens fidèles, et offrirait un grand encouragement aux Boers et à leurs sympathisants dans les colonies, qui, bien qu’armés et préparés, se tiendront probablement tranquilles à moins qu’ils ne reçoivent un soutien de la sorte. Les ministres sont d’accord avec la politique du gouvernement de Sa Majesté d’épuiser tous les moyens pacifiques pour obtenir réparation des griefs des Uitlanders et d’affirmer avec autorité la suprématie de la Grande-Bretagne avant de recourir à la guerre ; mais ils affirment aussi qu’il s’agit de précautions défensives, non de faire la guerre.


En réponse à ces protestations ainsi qu’à d’autres, la garnison du Natal fut progressivement augmentée, en partie par des troupes européennes et en partie par l’envoi de 5 000 soldats britanniques venus d’Inde. Le 2e Berkshires, le 1er Royal Munster Fusiliers, le 1er Manchesters et le 2e Dublin Fusiliers arrivèrent successivement avec des renforts d’artillerie. Le 5e Dragoon Guards, le 9e Lancers et le 19e Hussars, avec le 1er Devonshires, le 1er Gloucesters, le 2e King’s Royal Rifles et le 2e Gordon Highlanders, avec les 21e, 42e et 53e batteries d’artillerie de campagne, constituaient le contingent indien. Leur arrivée à la fin de septembre porta à 22 000 le nombre de soldats en Afrique du Sud, une force insuffisante pour affronter en pleine campagne l’ennemi nombreux, mobile et vaillant auquel ils devaient s’opposer, mais qui s’avéra être assez fort pour conjurer ce désastre écrasant qui, avec notre meilleure connaissance du sujet, nous permet maintenant de voir qu’il était imminent.

Quant à la disposition de ces troupes, une divergence d’opinions éclata entre les pouvoirs en place au Natal et les chefs militaires sur place. Le prince Kraft8 a dit : « Tant la stratégie que la tactique doivent pouvoir céder à la politique » ; mais la nécessité politique doit être bien grave et bien nette quand c’est le sang des soldats qui doit la payer. Qu’elle vienne de notre intelligence défectueuse, ou de ce sentiment de caste qui fait qu’il est difficile pour le soldat de métier de reconnaître (malgré de déplorables expériences passées) un adversaire sérieux dans le fermier à cheval, il est certain que, alors même que nos journaux proclamaient que cette fois, au moins, nous ne sous-estimons pas notre ennemi, nous le sous-estimions pourtant très sérieusement. Le tiers nord du Natal est une position militaire aussi vulnérable qu’un joueur de kriegspiel9 aurait souhaité ne pas avoir. Il s’élance dans un angle ténu, culminant au sommet par une passe difficile, le funeste Laing’s Nek, dominé par la masse encore plus sinistre de la colline de Majuba. Chaque côté de cet angle est ouvert à l’invasion, l’un par le Transvaal et l’autre par l’État libre d’Orange. Une force au sommet se trouve dans un piège parfait, car l’ennemi mobile peut inonder le pays au sud d’eux, couper la ligne de ravitaillement et jeter une série de retranchements qui rendraient la retraite très difficile. Plus loin dans le pays, à des positions telles que Ladysmith ou Dundee, le danger, même s’il n’est pas si imminent, est toujours évident, à moins que la force de défense ne soit suffisamment forte pour tenir tête en terrain découvert et suffisamment mobile pour empêcher un ennemi à cheval de contourner ses flancs. Pour nous, qui sommes doués de cette profonde sagesse militaire qui n’appartient qu’à la connaissance de l’événement, il est évident qu’avec une force de défense qui ne pouvait placer plus de 12 000 hommes sur la ligne de front, la véritable frontière défendable était la ligne du fleuve Tugela. Au final, Ladysmith fut choisi, un endroit presque indéfendable en soi, car il est dominé par de hautes collines dans au moins deux directions.

Un événement tel que le siège de la ville semble n’avoir jamais été envisagé, car aucun canon fixe n’a été demandé ou envoyé. Malgré cela, une quantité de réserves, qui aurait été évaluée à plus d’1 million de livres, a été déversée dans ce petit carrefour ferroviaire, de sorte que la position ne put être évacuée sans une perte infirmante. L’endroit était le point de bifurcation de la ligne principale, qui se divise à cette petite ville en une branche allant à Harrismith dans l’État libre d’Orange, et l’autre allant à travers les mines à charbon de Dundee en passant par Newcastle et le tunnel de Laing’s Nek jusqu’au Transvaal. Une importance, qui semble maintenant avoir été exagérée, a été attachée par le gouvernement du Natal à la possession des mines de charbon, et c’est à leur forte suggestion, avec l’accord du général Penn Symons10, que la force de défense fut divisée, et qu’un détachement de 3 000 à 4 000 hommes fut envoyé à Dundee, à environ 40 miles du corps principal, qui est resté sous le commandement du général sir George White11 à Ladysmith. Le général Symons a sous-estimé la puissance des envahisseurs, mais il est difficile de critiquer une erreur de jugement si noblement réparée et si tragiquement payée. Au moment donc où en est arrivé notre récit politique, à l’époque de suspense qui suivit l’envoi du message du 8 septembre, la situation militaire avait cessé d’être désespérée, mais restait précaire. Vingt-deux mille soldats réguliers étaient sur place qui pouvaient espérer être renforcés par une dizaine de milliers de colons, mais ces forces devaient couvrir une grande frontière, l’attitude de la colonie du Cap n’était nullement franche et pouvait même devenir hostile, tandis que la population noire pourrait aussi peser contre nous. Seule la moitié des soldats réguliers pouvaient être utilisés pour défendre le Natal, et aucun renfort ne pouvait les atteindre moins d’un mois après le déclenchement des hostilités. Si M. Chamberlain jouait vraiment un coup de bluff, il faut avouer qu’il bluffait avec une main très faible.

Aux fins de comparaison, nous pouvons donner une idée des forces que M. Kruger et M. Steyn12 pourraient engager sur le terrain car, à ce moment-là, il était évident que l’État libre d’Orange, avec lequel nous n’avions eu aucune ombre de différend, allait, d’une manière que certains qualifieraient de « dévergondée » et d’autres de « chevaleresque », peser de tout son poids contre nous. L’estimation générale par la presse des forces des deux républiques variait de 25 000 à 35 000 hommes. Monsieur J. B. Robinson13, un ami personnel du président Kruger et un homme qui avait passé une grande partie de sa vie parmi les Boers, considérait cette dernière estimation comme trop élevée. Le calcul n’avait aucune base sûre de départ. Une population très dispersée et isolée, parmi laquelle les familles nombreuses étaient la règle, est une chose des plus difficiles à évaluer. Certains comptaient sur l’accroissement naturel supposé pendant dix-huit ans, mais le chiffre donné à cette date était lui-même une hypothèse. D’autres ont pris leur calcul à partir du nombre de votants à la dernière élection présidentielle : mais personne n’a pu dire combien il y avait eu d’abstention, et l’âge de combattre est de cinq ans plus jeune que l’âge de vote dans les deux républiques. Nous reconnaissons maintenant que tous les calculs étaient bien en deçà du chiffre réel. Il est probable, cependant, que les informations du département du renseignement britannique n’étaient pas loin de la vérité. D’après celles-ci, la force combattante du Transvaal seul était de 32 000 hommes et celle de l’État libre d’Orange de 22 000. Avec les mercenaires et les rebelles des colonies, ils s’élèveraient à 60 000, tandis qu’un soulèvement considérable des Hollandais du Cap les porterait à 100 000 hommes. Pour l’artillerie, ils étaient connus pour avoir une centaine de canons, certains (et le fait nécessitera beaucoup d’explications) bien plus modernes et plus puissants que tous ceux que nous pouvions leur opposer. De la qualité de cette grande force, il n’est pas nécessaire de discuter. Les hommes étaient courageux, robustes et animés d’un étrange enthousiasme religieux. Ils venaient tous du XVIIe siècle, excepté leurs canons. Montés sur leurs robustes petits poneys, ils possédaient une mobilité qui doublait pratiquement leur nombre et rendait impossible le moindre débordement. En tant que tireurs d’élite, ils étaient les meilleurs. Ajoutez à cela qu’ils avaient l’avantage d’agir sur des axes internes avec des communications plus courtes et plus sûres, et l’on comprend combien la tâche était redoutable pour les soldats de l’Empire. Quand on se détourne d’une telle énumération de leurs effectifs pour contempler les 12 000 hommes, répartis en deux détachements, qui les attendaient au Natal, on peut reconnaître que, loin de se lamenter sur nos désastres, il faut plutôt se féliciter d’avoir échappé à la perte de cette grande province qui, située entre la Grande-Bretagne, l’Inde et l’Australie, doit être considérée comme la clé de voûte de l’arc impérial.

Au risque d’une digression fastidieuse mais pourtant essentielle, il faut dire ici quelques mots sur les motifs pour lesquels les Boers se préparaient tranquillement depuis de nombreuses années à la guerre. Il est certain que le raid Jameson n’en était pas la cause, bien qu’il ait probablement, en plaçant le gouvernement boer dans une position de force, eu un grand effet sur l’accélération des choses. Ce qui avait été fait secrètement et lentement pouvait être fait plus rapidement et ouvertement lorsqu’une excuse aussi plausible pouvait être donnée pour cela. En fait, les préparatifs étaient bien antérieurs au raid. La construction des forts de Pretoria et de Johannesburg avait commencé près de deux ans avant cette misérable incursion, et l’importation d’armes allait bon train. Cette même année 1895, une somme considérable fut dépensée en équipement militaire.

Mais si ce n’était pas le raid, et si les Boers n’avaient aucune raison de craindre le gouvernement britannique, comment le Transvaal aurait pu être aussi amical que l’État libre d’Orange l’avait été pendant quarante ans, pourquoi alors s’armeraient-ils ? C’est une question et une réponse difficile comme nous nous trouvons dans une région de conjecture et de suspicion plutôt que de fait établi. Mais le plus juste et le plus impartial des historiens doit avouer qu’il existe un grand nombre de preuves pour montrer que dans la tête de certains des dirigeants hollandais, à la fois dans les républiques du nord et au Cap, était entrée la conception d’un Commonwealth hollandais, s’étendant du Cap au Zambèze, dans lequel le drapeau, la parole et la loi devraient tous être néerlandais. C’est dans cette aspiration que nombre de juges avisés et avertis voient le véritable sens profond de cet armement persistant, de l’hostilité constante, du tissage de liens entre les deux républiques (dont l’une s’était reconstituée et était devenue un État souverain indépendant de notre propre fait), et enfin de cette intrigue qui s’est efforcée d’empoisonner l’affection et l’allégeance de nos propres colons hollandais, qui n’avaient aucun grief politique. Ils visaient tous une fin, et cette fin était l’expulsion définitive de la puissance britannique d’Afrique du Sud et la formation d’une seule grande république néerlandaise. La grosse somme dépensée par le Transvaal en services secrets – une somme plus importante, je crois, que celle qui est dépensée par tout l’Empire britannique – donnerait une idée des influences souterraines à l’œuvre. Une armée d’émissaires, d’agents et d’espions, quelle que soit leur mission, était certainement disséminée dans les colonies britanniques. Les journaux étaient également subventionnés et des sommes considérables dépensées pour la presse en France et en Allemagne.

Dans la nature même des choses, une énorme conspiration de ce genre pour substituer la domination néerlandaise à la domination britannique en Afrique du Sud n’est pas une chose qui peut être facilement et définitivement prouvée. De telles questions ne sont pas discutées dans les documents publics, et les hommes sont sondés avant d’être mis dans la confidence des conspirateurs. Mais il existe de nombreuses preuves de l’ambition individuelle d’hommes éminents et représentatifs dans cette direction, et il est difficile de croire que ce que beaucoup voulaient individuellement n’ait pas été recherché collectivement, surtout quand on voit comment le cours des événements a effectivement contribué à la fin qu’ils indiquaient. Monsieur J. P. FitzPatrick14, dans The Transvaal from Within (Le Transvaal de l’intérieur) – un livre auquel tous les auteurs ultérieurs sur le sujet doivent reconnaître leurs obligations –, raconte comment, en 1896, il a été approché par Monsieur D. P. Graaff15, ancien membre du Conseil législatif du Cap et un membre de l’Afrikaner Bond très en vue, avec la proposition que la Grande-Bretagne devrait être expulsée de l’Afrique du Sud. Le même politicien a fait la même proposition à M. Beit16. Comparez avec cela la déclaration suivante de M. Theodore Schreiner, le frère du Premier ministre du Cap17 :

J’ai rencontré M. Reitz18, alors juge de l’État libre d’Orange, à Bloemfontein il y a entre dix-sept et dix-huit ans, peu après la rétrocession du Transvaal, et alors qu’il était occupé à mettre en place l’Afrikaner Bond. Il doit être évident pour tout le monde qu’à cette époque, en tout cas, l’Angleterre et son gouvernement n’avaient pas l’intention de retirer l’indépendance du Transvaal, car elle venait « magnanimement » de l’accorder ; aucune intention de faire la guerre aux républiques, car elle venait de faire la paix ; aucune intention de s’emparer des champs aurifères de Rand, car ils n’étaient pas encore découverts. À cette époque, donc, j’ai rencontré M. Reitz, et il a fait de son mieux pour me faire devenir membre de son Afrikaner Bond, mais, après avoir étudié sa constitution et son programme, j’ai refusé, suite à quoi, en substance, le colloque suivant s’est passé entre nous, qui est resté gravé de façon indélébile dans mon esprit depuis :



« REITZ : Pourquoi refusez-vous ? Le but d’amener le peuple à s’intéresser aux affaires politiques n’est-il pas bon ?

MOI-MÊME : Oui, bien sûr ; Mais il me semble voir clairement ici, entre les lignes de cette constitution, quelque chose de beaucoup plus poussé que cela.

REITZ : Quoi ?

MOI-MÊME : Je vois très clairement que l’objectif ultime visé est le renversement de la puissance britannique et l’expulsion du drapeau anglais d’Afrique du Sud.

REITZ (avec son aimable sourire délibéré, comme celui de quelqu’un dont la pensée secrète et le dessein avaient été découverts, et qui n’était pas tout à fait mécontent que ce soit le cas) : Eh bien, et si c’était le cas ?

MOI-MÊME : Vous ne pensez pas, n’est-ce pas, que ce drapeau va disparaître d’Afrique du Sud sans une lutte et un combat formidables ?

REITZ (avec le même sourire aimable, gêné, satisfait de lui-même, et pourtant à moitié désolé) : Eh bien, je suppose que non ; mais quand même, qu’en est-il de cela ?

MOI-MÊME : Seulement ceci, que lorsque cette lutte aura lieu, vous et moi serons dans des camps opposés ; et, de plus, le Dieu qui était du côté du Transvaal durant la dernière guerre, parce qu’il avait le droit de son côté, sera ici du côté de l’Angleterre, car il doit voir avec horreur tout complot et intrigue pour renverser le pouvoir et la position de celle-ci en Afrique du Sud, qu’il avait lui-même ordonné.

REITZ : Nous verrons. »

La conversation s’est terminée ainsi, mais pendant les dix-sept années qui se sont écoulées, j’ai vu la propagande pour le renversement du pouvoir britannique en Afrique du Sud se répandre sans cesse par tous les moyens possibles – la presse, la chaire de l’église, la tribune, les écoles, les collèges, la législature, jusqu’à ce qu’elle ait abouti à la guerre actuelle, dont M. Reitz et ses collaborateurs sont l’origine et la cause. Croyez-moi, le jour où F. W. Reitz s’est assis pour rédiger son ultimatum à la Grande-Bretagne a été le moment le plus fier et le plus heureux de sa vie, et celui qu’il attendait depuis de longues années avec impatience.



Comparez ces déclarations d’un homme politique néerlandais du Cap et d’un homme politique néerlandais de l’État libre d’Orange avec le passage suivant d’un discours prononcé par Kruger à Bloemfontein en 1887 :

Je pense qu’il est trop tôt pour parler d’une Afrique du Sud unie sous un même drapeau. Quel drapeau devrait-il être ? La reine d’Angleterre s’opposerait à l’abaissement de son drapeau, et nous, les Boers du Transvaal, nous opposerions à l’abaissement du nôtre. Qu’y a-t-il à faire ? Nous sommes maintenant petits et de peu d’importance, mais nous grandissons et nous préparons la voie pour prendre notre place parmi les grandes nations du monde.


« Le rêve de notre vie », a déclaré un autre, « est une union des États d’Afrique du Sud, et cela doit venir de l’intérieur et non pas de l’extérieur. Lorsque cela sera accompli, l’Afrique du Sud sera formidable. »

Toujours la même théorie venant de tous les horizons de la pensée néerlandaise, suivie de nombreux signes indiquant que l’idée se préparait pour de bon. Je répète que l’historien le plus juste et le plus impartial ne peut pas rejeter la conspiration comme un mythe.

Et à cela on peut répliquer, pourquoi ne conspireraient-ils pas ? Pourquoi n’auraient-ils pas leur propre opinion sur l’avenir de l’Afrique du Sud ? Pourquoi ne s’efforceraient-ils pas d’avoir un drapeau universel et un discours commun ? Pourquoi ne gagneraient-ils pas face à nos colons, s’ils le peuvent, pour nous jeter à la mer ? Je ne vois aucune raison pour laquelle ils ne le devraient pas. Laissez-les essayer s’ils le veulent. Et essayons de les en empêcher. Mais arrêtons de parler d’agression britannique, des desseins capitalistes sur les champs aurifères, des torts d’un peuple pastoral et de tous les autres voiles qui ont été utilisés pour couvrir la question. Que ceux qui parlent des desseins britanniques sur les républiques tournent un instant leur attention vers les preuves qu’il y a des desseins républicains sur les colonies. Qu’ils réfléchissent au fait que dans un système tous les hommes blancs sont égaux, et que dans l’autre la minorité d’une race a persécuté la majorité de l’autre, et qu’ils considèrent où se trouve la plus vertueuse liberté qui représente la liberté universelle face à la violence et la haine raciale. Laissez-les réfléchir et répondre à tout cela avant de déterminer où vont leurs sympathies.

Laissant de côté ces questions politiques plus vastes et écartons pour le moment les considérations militaires qui allaient bientôt être d’une importance vitale, nous pouvons maintenant revenir au cours des événements dans la lutte diplomatique entre le gouvernement du Transvaal et le ministère des Colonies. Le 8 septembre, comme déjà raconté, un dernier message fut envoyé à Pretoria, qui énonçait les conditions minimales que le gouvernement britannique pouvait accepter comme étant une concession équitable à ses sujets du Transvaal. Une réponse définitive fut exigée, et la nation attendit la réponse dans une sombre patience.

On se faisait peu d’illusions dans ce pays sur les difficultés d’une guerre avec le Transvaal. On voyait bien que peu d’honneurs et d’immenses vexations nous étaient réservés. La première guerre des Boers trottait encore dans notre tête et nous connaissions les prouesses des indomptables Boers. Mais notre peuple, s’il était morne, n’en était pas moins résolu, car cet instinct national, qui dépasse la sagesse des hommes d’État, lui avait fait comprendre qu’il ne s’agissait pas d’une querelle locale, mais à laquelle pendait toute l’existence de l’Empire. La cohésion de cet empire devait être mise à l’épreuve. Les hommes y avaient vidé leurs verres en temps de paix. Était-ce un gâchis de vin sans signification, ou étaient-ils prêts à verser le sang de leur cœur aussi en temps de guerre ? Avons-nous vraiment fondé une série de nations déconnectées, sans sentiment ni intérêt commun, ou l’Empire était-il un tout organique, aussi prêt à frémir d’une émotion ou à s’endurcir en une seule unité que sont les différents États de l’Union ? C’était la question posée, et une grande partie de l’histoire future du monde était en jeu sur la réponse.
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